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Pour préparer le 51e congrès de la CGT qui se tiendra à Marseille du 18 au 
22 avril 2016, nous publions deux hors-série du Peuple.
Dans le premier hors-série : le document d’orientation, les propositions 
de modifications statutaires qui seront amendables et soumises au vote. 

Seront également soumises les mises à disposition pour la future commission exé-
cutive confédérale et commission financière de contrôle.
Dans ce premier numéro se trouvent les fiches à remplir pour les amendements et 
pour les comptes rendus des assemblées syndicales. 
Enfin, afin d’aider à la préparation de ce congrès, nous publions :
Les statuts actuels dans leur intégralité. 
Les « documents de références » qui aident à la compréhension du document 
d’orientation et des résolutions soumis aux syndicats. Ces textes reprennent des 
orientations antérieures adoptées dans nos congrès et instances démocratiques. 
En conséquence, cette dernière partie du document n’est pas amendable.

Dans le second hors-série : le rapport d’activité, le rapport financier et le rapport de 
la commission financière de contrôle qui seront soumis au vote.



Préambule

Rapport d’activité
Ce rapport d’activité n’est pas un bilan exhaustif de l’action de la CGT 
depuis trois ans. Il s’efforce de traduire où nous en sommes  
dans la mise en œuvre des orientations votées en mars 2013  
à Toulouse, dans un contexte particulier. Un déroulement 
chronologique des principaux événements est annexé par ailleurs. 
Nous avions posé l’ambition d’une CGT utile, accessible, solidaire  
au 50e congrès, c’est à l’aune de la situation faite aux salariés 
que nous voulons mesurer le chemin parcouru depuis.

L es défis restent entiers, la crise du système capitaliste sert 
d’alibi à des dégâts sociaux terribles, elle taraude toute la 
société sur ses valeurs. Le syndicalisme est au cœur de cette 
vague de régression sociale qui met en cause son utilité. 

L’âpreté du combat entre le capital et le travail teste au quotidien 
les capacités de résistance du syndicalisme, autant que celles d’ou-
vrir des réelles perspectives de changements.
Dans cette crise que nous avons caractérisée au dernier congrès, 
le maître mot est désormais « la compétitivité » pour mieux 
habiller les logiques financières qui étranglent l’économie et l’em-
ploi en écrasant les droits sociaux et garanties collectives. Elle sert 
d’argument aux politiques d’austérité, de réduction des déficits 
qui mettent en cause la protection sociale et les services publics 
dans leurs missions comme dans leurs effectifs.
Le résultat est désastreux pour les conditions de vie et de travail 
des salariés, le chômage explose au même rythme que les inéga-
lités. 1 % de la population mondiale aura capté 91 % de la crois-
sance avec, comme corollaire, la pauvreté qui s’étend comme une 
épidémie. Les profits engrangés par les grandes sociétés transna-
tionales atteignent des niveaux jamais atteints (augmentation de 
60 % des dividendes en cinq ans).
Les inégalités sociales qui s’accentuent sur toute la planète entraî-
nent le développement de l’exode, des guerres, des tensions, sur 
lesquels le terrorisme prend racine. Celui-ci frappe partout dans 

le monde et dernièrement en France. Dans cette période drama-
tique, la CGT réaffirme ses valeurs de paix et de fraternité dans son 
combat pour le progrès social, la démocratie, la liberté, la laïcité 
nécessaires au bien-vivre ensemble.
La crise de ce système est aussi devenue l’instrument pour remode-
ler la société dans toutes ses dimensions, économique et politique, 
et la CGT n’est pas épargnée. Elle nous frappe dans nos valeurs pro-
fondes qui sont le socle de notre identité et de notre engagement.
Dans cette situation difficile, des désaccords sur la mise en œuvre 
des orientations proposées, sur la conception de direction comme 
sur sa composition, se sont exprimés.
Le débat contradictoire n’a pas pu être mené jusqu’au bout et le 
consensus trouvé autour de l’élection de Thierry Lepaon a vite volé 
en éclats, actant les désaccords déjà exprimés. L’utilisation malsaine 
de relais médiatiques, des affaires autour des factures concernant 
l’appartement, le bureau du secrétaire général et son indemnité de 
départ du comité régional de Normandie, ont accentué les tensions. 
Ces affaires ont eu pour conséquence la démission du Bureau confé-
déral et du secrétaire général. Un an après ces événements qui ont 
affecté douloureusement tous les syndiqués et même les sympathi-
sants de la CGT, trois éléments peuvent se dégager :
 
1. Il y a eu des dysfonctionnements graves sur les prises de déci-
sion impliquant l’argent des syndiqués. Il y a eu une responsabilité 
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collective qui ne peut masquer des fautes individuelles. Sur pré-
conisation de la CFC, le CCN du 13 janvier 2015 a tiré les consé-
quences de ces faits graves et regrettables et a adopté la mise en 
place de nouvelles procédures financières qui se sont appliquées 
immédiatement. Il a également mis en place un groupe de travail 
confédéralisé en vue de définir des règles communes concernant 
les moyens mis à disposition des dirigeants de la confédération et 
des organisations. Ce groupe a déjà commencé à procéder à un 
état des lieux et à préconiser les premières orientations.

2. Des factures ont été subtilisées et remises à des journalistes. Si 
la ou les personnes qui ont commis cet acte avaient eu pour préoc-
cupation l’intérêt des finances de la CGT, elle ou elles avaient à leur 
disposition l’administrateur, un membre du Bureau confédéral ou de 
la CE confédérale, la Commission de contrôle financière. Elle ou elles 
ont donc choisi volontairement, à un mois des élections profession-
nelles décisives dans la Fonction publique, de nuire et de déstabiliser 
la CGT, ses syndiqués, ses militants. S’ajoute à cela que nombre de 
réunions du Bureau confédéral ou de la CE confédérale avaient leur 
compte rendu in extenso sur le site de certains journaux. 

3. L’enquête sur ces facturations d’appartement et de bureau s’est 
poursuivie. Elle a permis de démontrer que Thierry Lepaon n’avait 
pas eu connaissance des devis et factures concernant les travaux 
réalisés dans l’appartement et le bureau, ce qui nous a conduits à 
écarter sa responsabilité. Reste à savoir à qui ont profité ces sur-
facturations (point d’information de Philippe Martinez à la CE du 
14 avril 2015). L’enquête se poursuit.
Le 51e congrès devra tirer les enseignements de cette période 
difficile. D’ores et déjà, une chose peut être affirmée : les débats 
de fond, les désaccords dans la CGT doivent être débattus dans 
les instances prévues pour cela et en aucun cas par des groupes 
de pression, des rapports de forces a fortiori en se servant de la 
presse. La logique de blocs, de tendances, d’écuries ne peut être 
la logique de la CGT.
Nous sommes la cible de toutes les attaques, en raison de notre 
détermination à être du côté des salariés et à refuser l’austérité, 
qui nous est présentée comme des réformes modernes, incontour-
nables pour nous adapter à un monde qui bouge. Ainsi le progrès 

serait une utopie et la ligne d’horizon, la marche arrière au nom du 
low cost. Nous combattons cette société-là et, avec elle, la violence 
des destructions d’emplois et du mal-vivre, solidaires des salariés 
d’Air France et de tous ceux qui luttent pour leur devenir.
La CGT n’a pas à rougir de ses combats
Ils sont notre fierté et portent en eux notre ambition de progrès 
social et d’une vie meilleure pour tous dans une société plus juste. 
La conquête de droits nouveaux, la réponse aux besoins sociaux, la 
construction d’un rapport de forces capable d’imposer une autre 
répartition des richesses produites par le travail restent plus que 
jamais notre fil rouge. Dès lors, notre bilan d’activité doit tenir 
compte des enjeux de la période et des questions posées au syn-
dicalisme sur sa place et son rôle et en particulier à la CGT, syndi-
cat de classe et de masse, unitaire démocratique et indépendant. 
Une activité considérable a été mise en œuvre dans une période 
difficile, marquée par la désillusion des promesses électorales non 
tenues et la montée du racisme et de la xénophobie.
Dans ce combat de tous les jours, chacune de nos actions, prises 
de position, du syndicat à la confédération, a constitué un repère 
pour résister et un tremplin pour faire entendre les revendications. 
Beaucoup a été fait et le bilan détaillé de toute cette activité vien-
dra étayer la somme d’efforts consentis par toute la CGT, ainsi que 
le travail réalisé.
Cela n’est pas en cause et mérite un hommage chaleureux à tous 
les militants qui œuvrent au quotidien.
Pour autant, il nous faut rechercher pourquoi, malgré toute notre 
activité, nous ne parvenons pas à bouger le rapport de forces. Où 
sont les freins et comment engager toutes les organisations dans 
une réflexion pour être plus efficaces et utiles aux salariés dans leur 
diversité.
Notre syndicalisme de transformation sociale connaît des expres-
sions multiples qui poussent à un état des lieux de nos forces orga-
nisées au regard de la réalité du syndicalisme.
Ce bilan en forme d’invitation s’adresse à tous, du syndicat à la confédé-
ration sans laisser de côté les trop nombreux syndiqués dits « isolés ».
La visite des syndicats décidée pour la préparation du congrès 
apporte un éclairage contrasté qui recoupe de grandes tendances, 
sur lesquelles nous voulons nous arrêter, sans évacuer le contexte 
dans lequel nous évoluons.
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I.  �Affirmer le syndicalisme  
de transformation sociale

a) Transformation  
du travail
Le 50e congrès avait placé le travail comme 
porte d’entrée de toute notre pratique 
revendicative.
Trop longtemps, le syndicalisme et la CGT 
ont délaissé l’organisation et le contenu 
du travail pour se préoccuper essentiel-
lement de l’enveloppe autour du travail, 
notamment en essayant de compenser les 
atteintes à la santé (départ anticipé, prime 
d’insalubrité,  etc.) plutôt que de transfor-
mer le travail pour s’y épanouir.
C’est donc, en quelque sorte, une révolu-
tion culturelle que nous avons décidé d’en-
gager au dernier congrès et, bien sûr, cela 
ne se fait pas tout seul.
La commission Travail-Santé a impulsé des 
formations, des journées d’étude, elle est 
intervenue dans de nombreuses tables 
rondes, des congrès d’UD ou de fédéra-
tion. Elle a connaissance d’un peu plus 
de 200  syndicats qui ont engagé cette 
démarche revendicative partant des situa-
tions de travail. Ces expériences témoi-
gnent d’un regain d’efficacité du syndica-
lisme.
Par exemple, le syndicat de l’hôpital d’Alès 
agit, depuis trois ans, pour le bien-travailler 
avec comme slogan : « Nous voulons bien 
soigner ». Cette démarche permanente a 
permis de repousser systématiquement 
toutes les remises en cause de RTT, congés 
exceptionnels ou les augmentations de 
temps de travail. Mieux, dans plusieurs ser-
vices, des embauches ou des titularisations 
de précaires ont été obtenues, des organi-
sations du travail décidées par les 
salariés eux-mêmes ont 
pu se mettre en 

place. Enfin, lors des élections de la Fonc-
tion publique, le syndicat est passé de 65 % 
des voix à 68 %, le nombre d’adhérents CGT 
est passé de 210 à 255 en trois ans et la 
moyenne d’âge de la direction du syndicat 
ne dépasse pas les 40 ans.
Le 27  mars 2014, le témoignage de plus 
de 50 syndicats à Montreuil allait dans le 
même sens.
Cette volonté CGT de recentrer notre activité 
à partir du travail réel a aussi marqué des 
points à l’extérieur de la CGT par notre par-
ticipation, de plus en plus importante, à des 
colloques sur le sujet mais surtout en impul-
sant avec toutes les organisations syndicales 
un autre fonctionnement de l’institution-
nel au travers du Conseil d’orientation des 
conditions de travail (COCT) qui, aujourd’hui, 
n’est plus une grand-messe avec le ministre 
du Travail, mais un lieu de décision et d‘im-
pulsion, à l’exemple de l’élaboration du futur 
plan santé-travail essentiellement orienté 
vers la transformation du travail.
Cette démarche revendicative à partir du 
travail heurte souvent les syndicats qui 
ont encore une démarche délégataire. Les 
experts du travail, ce sont les salariés, leur 
faire confiance, réfléchir et agir avec eux ce 
n’est pas faire à leur place.
De plus, l’impulsion de la CEC comme des 
organisations du CCN est très inégale, cer-
tains étant même en désaccord avec 
cette démarche.
Comme le document 
d’orientation 
l’indi-

quait, la transformation du travail que nous 
voulons engager s’inscrit dans la volonté 
d’aller vers un nouveau développement 
humain durable.
Les deux commissions confédérales Travail-
Santé et Développement humain durable 
ont travaillé ensemble, les propositions et 
actions sur la COP 21 partent de ce posi-
tionnement original. 
De même, dans la négociation puis dans 
la mise en œuvre de la loi sur la forma-
tion professionnelle, nous avons cherché 
à créer un réel droit à la formation. Cet 
enjeu, loin d’être technique, est bien un 
élément déterminant de la qualité du tra-
vail et de la reconquête de son organisa-
tion et de son sens.
C’est pour cela que nous avons agi pour 
consolider l’Afpa et c’est à partir de ce 
concept que nous engageons la négocia-
tion sur le CPA (compte personnel d’acti-
vité) avec, pour nous, la volonté de porter 
un nouveau statut du travail salarié et sa 
sécurité sociale professionnelle.
En organisant quatre rencontres inter-
régionales en janvier 2015, et une initiative 
départementale sur le thème « Partageons 
nos succès », nous avons voulu mettre en 
évidence ces alternatives qui montrent le 
chemin. Près de 500 militants réunis, dont 
200 ont pu intervenir, faire part de leur 

expérience et de leurs réflexions.
Cette richesse de pensée syndi-

cale sur le terrain a permis 
un échange qui s’appuie 

plus sur ce que la CGT 
réalise, imagine et 

 9 AVRIL 2013l  

Journée 
nationale d’action 
interprofessionnelle 
et unitaire sur 
l’accord national 
interprofessionnel 
« Sécurisation de 
l’emploi ».

Journées Nationales d’Action Interprofessionnelle

51e congrès / rapport d’activité

 5 MARS 2013l 

Journée nationale d’action 
interprofessionnelle et unitaire sur 
l’accord national interprofessionnel 
« Sécurisation de l’emploi ».
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…

innove, que sur ce que nous subissons… 
cela devrait inspirer nos préparations de 
congrès pour mieux porter l’espoir et la 
capacité à changer la donne.
À contre-courant de l’idéologie libérale, 
nous l’assumons ! Mais en phase avec les 
besoins des salariés. Un certain nombre de 
campagnes, toutes cohérentes entre elles, 
ont tenté d’aider nos syndicats à construire 
des perspectives.

b) Salaires, pensions, 
retraites

La campagne confédérale pour l’augmen-
tation des salaires, des traitements et 
des retraites s’inscrit pleinement dans la 
campagne CGT contre le coût du capital. 
En effet, celle-ci montre que les salaires 
sont un investissement pour l’avenir, que 
l’augmentation des salaires est l’un des 
meilleurs moyens pour sortir durablement 
de la crise sociale et économique. Enfin, 
elle démontre parfaitement bien que ce 
qui coûte c’est le capital, par la distribution 
des dividendes au détriment du social et 
de l’investissement. Cette campagne s’est 
développée sur plusieurs thèmes différents 
afin de coller au mieux à l’actualité. 
Pour cela, le matériel revendicatif à la dis-
position des organisations de la CGT en 
direction des salariés, des retraités a été 
nécessaire et utile, répondant aux besoins.
La CGT a fait le constat que la question de 
la négociation de grilles de classification, en 
lien avec les qualifications, exige la pour-
suite de la réflexion et la mise à jour des 
repères revendicatifs de la CGT sur le sujet. 
Des organisations de la CGT ont fait état des 
difficultés qu’elles rencontrent.
Pour mettre à jour notre réflexion, la CGT a 
décidé de travailler à reconstruire des forma-
tions, programmées au printemps 2016, 
après le 51e congrès confédéral.
Pour poursuivre les débats 
et permettre une élé-
vation du rap-

port de forces sur la question des salaires, 
la CGT a mis à disposition des organisations 
une carte-pétition qui s’articule autour de 
plusieurs thèmes structurants pour les sala-
riés repris dans tous les tracts confédéraux. 
Cependant, nous sommes encore loin de 
l’objectif visé !

c) Coût du capital

Face aux attaques contre le « coût du tra-
vail » nous avons lancé une campagne sur 
le coût du capital pour dénoncer la réalité 
des logiques d’exploitation des salariés 
et de gains financiers à court terme pour 
les grands groupes, véritable cancer qui 
gangrène l’économie et dilapide les fonds 
publics. À contre-courant des idées reçues, 
elle nous a permis de reprendre l’offensive, 
en alimentant le débat d’idées, arguments 
à l’appui sur les responsabilités de la crise, 
tout en portant nos propositions pour en 
sortir.
Sans conteste, elle constitue un atout pour 
démontrer que des solutions existent dans 
la réponse aux revendications et renforce le 
besoin de nourrir l’action revendicative de 
la force des arguments et de l’échange.
Elle a alimenté, dans beaucoup d’entre-
prises, des batailles pour les salaires autour 
des NAO.
Elle a donné lieu à de multiples initiatives, 
dont une de portée nationale à Paris au 
Conseil économique, social et environne-
mental. Journées d’étude, matériel, ren-
contres, ont placé la CGT à l’initiative pour 
démontrer toute la nocivité des logiques 
financières.
Cela a sans nul doute contraint les médias et 
bon nombre d’« experts » à venir sur ce ter-
rain d’un système économique qui pénalise 
le travail… S’il nous faut nous féliciter qu’elle 
serve de base à un regain de combativité, 

elle n’a pas suffi pour l’heure à inverser 
la tendance d’un recul généralisé 

et mérite d’être poursuivie 
et amplifiée.

d) Reconquête  
de la Sécurité sociale

La CGT a l’ambition de mettre au cœur de 
nos revendications l’enjeu fondamental 
que représentent la défense et l’améliora-
tion de notre Sécurité sociale et de notre 
système de santé. 
Globalement, la protection sociale et 
la santé subissent des attaques et des 
remises en cause sans précédent, avec de 
profondes modifications législatives (loi 
de santé, projet de loi de financement de 
la Sécurité sociale [PLFSS]…) qui fragilisent 
aujourd’hui notre pacte social. 
Les réformes se sont succédé, des plans 
d’économies de plusieurs milliards sont en 
cours, des inégalités progressent, l’accès 
aux soins devient difficile, les prestations 
familiales sont conditionnées aux revenus, 
l’accompagnement des personnes âgées 
est peu pris en charge, le service public 
régresse. Le travail dans la santé, le social, 
la Sécurité sociale se dégrade...
La CGT a appelé à plusieurs reprises, dans 
une cohérence revendicative, les sala-
riés, les retraités et les privés d’emploi à 
se mobiliser pour reconquérir une sécu-
rité sociale de haut niveau répondant aux 
besoins d’aujourd’hui.
Pour autant, dans l’ensemble des régimes 
de Sécurité sociale comme dans les éta-
blissements de santé, la logique comp-
table domine. La poursuite des baisses 
de cotisations sociales, notamment dans 
le pacte de responsabilité, et un ONDAM 
(objectif national des dépenses de santé) 
toujours à la baisse entraînent une situa-
tion d’asphyxie générale avec partout des 
réductions de personnel et des restructu-
rations permanentes.
Plusieurs luttes exemplaires dans les 
caisses de Sécurité sociale ou dans les sec-
teurs hospitaliers ont bousculé les ambi-
tions gouvernementales, comme celle des 
salariés de l’AP-HP pour la défense des 35 
heures ou des retraités pour obtenir la 
liquidation de leur retraite par les caisses 

 1er MAI 2013l 

Mobilisation solidaire internationale 
de tous les travailleurs :  
« Pour le progrès social, mettons 
les pieds dans le plat ! »

51e congrès / rapport d’activité
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… ver le bon rythme au début du mandat sur un 
sujet pourtant stratégique. Plusieurs initiatives 
et supports revendicatifs n’ont pas débouché 
pour des raisons inexpliquées.
Depuis 2015, suite à une rencontre avec les 
fédérations de l’industrie et le secrétaire 
général, une nouvelle impulsion a été don-
née à notre campagne. Des tracts ont été 
réalisés à l’occasion du forum social et de 
la COP 21 pour défendre l’idée que la ques-
tion de l’environnement ne peut trouver de 
réponses en dehors des enjeux sociaux et 
industriels. Un livret portant nos réflexions 
et propositions pour une véritable poli-
tique industrielle est en préparation pour le 
début de 2016.
Gagner en coopération entre organisations 
doit nous aider à anticiper les différentes 
mutations en nous mobilisant sur nos pro-
jets CGT. Une meilleure articulation entre 
la confédération et les structures de la CGT 
permettra d’améliorer la connaissance de 
ce qui se fait, et la convergence des luttes. 
Pour exemple : sous l’impulsion du comité 
régional Aquitaine, ainsi que du collectif 
« 120 ans de la CGT », une initiative confé-
dérale sur les enjeux industriels, les filières 
bois et hydrogène a été organisée dans le 
patio à Montreuil. L’UIT et les fédérations 
Mines-Énergie et Métallurgie, avec installa-
tion d’une voie ferrée dans la cour d’entrée 
du complexe, une petite expo et la venti-
lation de la plaquette Industrie-énergie-
transport ont également sensibilisé syndi-
qués et salariés. 
La CGT a contribué à la définition du plan 
d’investissement de la CES qui propose une 

politique active de soutien à la demande 
à travers l’engagement des politiques 

publiques en faveur des infras-
tructures, des investissements 

sociaux et de formation 
pour soutenir la créa-

tion massive d’em-
plois de qualité 

43 % sont indemnisés, soumis à un contrôle 
renforcé pour faire baisser les chiffres men-
suels des demandeurs d’emploi. Les salariés 
de Pôle emploi, déjà soumis à une pression 
quant à la gestion de l’indemnisation et du 
placement des privés d’emploi, se voient 
ainsi transformés en agents de contrôle.
La CGT aborde les futures négociations avec 
la volonté de couvrir tous les salariés privés 
d’emploi par une sécurité sociale profes-
sionnelle qui garantisse des revenus de rem-
placement et le maintien des droits acquis. 
Pour autant, il conviendra de travailler de 
manière plus forte les questions liées à 
l’emploi afin de peser concrètement pour la 
défense du service public de l’emploi.
La première « sécurité sociale » est d’avoir 
un emploi stable. Or, aujourd’hui, c’est bien 
l’insécurité sociale, le chômage, la précarité, 
les bas salaires, les suppressions d’emploi qui 
minent le développement et la croissance et 
donc les ressources de la Sécurité sociale. 
La Sécu a eu soixante-dix ans, et, dans de 
très nombreuses structures de la CGT, des 
débats ou autres initiatives à l’image des 
assises de la Sécurité sociale organisées 
par la confédération les 3 et 4 décembre 
2015 ont rappelé notre attachement à 
cette loi de progrès social mise en place par 
Ambroise Croizat. 
La CGT continuera le combat avec les sala-
riés fortement attachés au modèle social à 
la française pour la reconquête et l’amélio-
ration de la Sécurité sociale. L’avenir, c’est le 
progrès social, plus de Sécurité sociale et de 
démocratie sociale.

e) Politique industrielle

Il nous faut reconnaître que 
nous avons eu des dif-
ficultés à trou-

d’assurance retraite et de la santé au tra-
vail (CARSAT) en manque de personnel.
De plus, un certain nombre de négociations 
au niveau national entraînent des reculs histo-
riques sur les droits des salariés et des retrai-
tés. L’absence d’une réelle volonté du Medef 
sur le dossier de la pénibilité fait craindre une 
application minimaliste au regard des dégâts 
causés par la souffrance au travail. 
L’accord sur les retraites complémentaires a 
relevé notre manque de réactivité sur une 
question pourtant extrêmement cruciale 
pour l’avenir de notre système par répartition. 
Celui-ci entérine de fait le report de l’âge de 
départ à la retraite d’un an. Malgré nos propo-
sitions concrètes et chiffrées pour pérenniser 
les régimes Arrco et Agirc, les signataires enté-
rinent des reculs pour le monde du travail.
La CGT entend poursuivre son travail d’in-
formation, d’alerte, sur les conséquences 
d’un tel accord qui va dans le sens d’une 
plus grande place faite aux assureurs privés, 
tout en allant vers un régime unique.
L’ANI du 11  janvier 2013 repris dans la loi 
de sécurisation de l’emploi prévoit notam-
ment la généralisation de la complémen-
taire et la clause de recommandation. Cela 
doit nous amener à réfléchir différemment 
sur l’avenir des mutuelles et des groupes 
de protection sociale dans un contexte 
de transfert des prestations de la Sécurité 
sociale vers les organismes complémen-
taires. À terme, les assureurs privés seront 
les grands gagnants et les assurés sociaux, 
les éternels perdants.
Dans la même logique, la convention 
Unedic du 14  mai 2014, issue de l’accord 
du 22 mars 2014, portait en son sein des 
dispositifs particulièrement régressifs pour 
les demandeurs d’emploi. Le Conseil d’État 
en annulant l’agrément par le ministère du 
Travail a en partie donné raison à la CGT 
qui avait porté en justice les points de cet 
accord qu’elle jugeait illégaux.
Près de 6 millions de travailleurs sont 
touchés par le chômage, 
dont seulement 
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– des journées d’études et de formation 
mises à disposition des organisations et des 
syndicats pour mener cette campagne sur 
le terrain ;
– une grande campagne de communica-
tion (s’appuyant sur nos propositions, des 
affiches, des tracts, des argumentaires, des 
pétitions et des sondages d’opinion) ryth-
mant toute l’année 2016. Elle sera intitulée 
« Travailler toutes et tous, travailler mieux, 
travailler moins » ;
– la construction d’une démarche avec la CES 
et les organisations syndicales européennes 
pour travailler ensemble sur la directive 
européenne concernant le temps de travail.
L’ensemble de ces campagnes donne la 
mesure du travail revendicatif accompli par 
la confédération pour nous placer à l’offen-
sive, sans prétendre qu’il soit exempt d’iné-
galités et de manques. Il témoigne, malgré 
tout, d’un investissement conséquent pour 
positionner la CGT et alimenter l’activité de 
toutes nos organisations.
Il n’a pas suffi à permettre l’appropriation 
par le plus grand nombre de syndicats et 
en conséquence de peser sur le rapport de 
forces. Déterminés à relever ce défi, nous 
refusons toute fatalité au recul social mal-
gré la complexité du monde.
Nous partons de l’idée que la domination 
des idées libérales ne s’étend que si l’exi-
gence de progrès social recule et qu’en 
cela elle interpelle le syndicalisme dans son 
entier et la CGT particulièrement.
Ce constat nous renvoie au besoin d’une 
impulsion confédérale d’une autre nature, 
adossée à une maison confédérale tournée 
vers les organisations et une coopération 
relayée dans toute la CGT.
L’implication dans la mise en œuvre peut 
être la réponse pour renforcer nos liens, 
et mieux prendre en compte la réalité de 
notre organisation en visant d’abord le syn-
dicat et le besoin de régénérer fraternité et 
confiance dans nos propres atouts.

la CGT en matière de démocratie sociale 
appliquée aux services publics : pas de plan 
de travail, un mode de fonctionnement peu 
lisible, pas de décret de création, pas de 
déclinaison en territoires… Ce que reven-
dique la CGT, c’est la création d’une ins-
tance de concertation aux niveaux national, 
régional et départemental, visant à associer 
salariés et usagers à l’organisation et à l’éva-
luation des services publics. C’est ce que 
nous avons porté à chacune de ces séances.
La hauteur des enjeux et les bouleverse-
ments à venir nécessitent un réel engage-
ment et de poursuivre la réflexion engagée 
par la commission Politiques publiques 
pour imaginer le service public d’au-
jourd’hui et de demain.
Les difficultés d’organisation, de participa-
tion et de relations entre commissions ont 
nettement handicapé le travail sur les poli-
tiques publiques.

g) RTT

La campagne pour les 32 heures monte en 
puissance au fil des initiatives. Depuis la 
conférence de presse du 13  octobre qui a 
marqué son lancement, une première ren-
contre nationale est prévue le 2 février 2016.
L’objectif était d’engager le débat à par-
tir du bilan sur les 35 heures pour que la 
réduction du temps de travail soit créatrice 
d’emplois, permette le mieux-être au tra-
vail, sans lâcher sur l’urgence d’augmenter 
les salaires.
Elle servira de tremplin à de nombreuses 
initiatives.
Pour débattre, construire, préciser et 
concrétiser avec les syndicats, les organi-
sations CGT, voici une série de propositions 
pour gagner la RTT immédiatement :
– la mise en œuvre d’une démarche de 
recueil de l’avis des salarié-e-s sur leur vécu 

de la RTT et leurs souhaits et revendica-
tions pour une nouvelle RTT (ques-

tionnaire, sondage, etc.) ;

et engager la transition vers une économie 
bas carbone. L’espace international s’est for-
tement investi dans un travail d’explication, 
de présentation dans les territoires et de 
mise en œuvre concrète en France.

f) Politiques publiques

L’orientation votée au 50e congrès prévoyait 
de poursuivre la campagne pour la recon-
quête et le développement des services 
publics en impulsant des initiatives au plus 
près des territoires.
Le plan de travail décidé sur ces questions 
par la direction confédérale a été bousculé 
par le processus de réformes décidé par le 
gouvernement. Par ailleurs, la dynamique 
créée lors du précédent mandat qui s’était 
concrétisée par l’adoption de textes de 
référence sur les services publics ne s’est 
pas poursuivie lors de ce mandat, démon-
trant une certaine difficulté à confédérali-
ser ces questions.
Pour autant, des journées d’études ou des 
initiatives ont été organisées pour per-
mettre à partir d’un territoire déterminé 
d’établir un diagnostic de la réalité et des 
besoins de service public, et de construire 
les mobilisations nécessaires. La commis-
sion Politiques publiques a travaillé à l’éla-
boration d’un questionnaire support pour 
permettre la construction d’une mobili-
sation auprès des organisations. L’objectif 
est de définir quel service public est néces-
saire pour développer le territoire et d’en 
débattre dans la CGT, voire au-delà. C’est 
la démarche adoptée à l’UL de Blaye, qu’il 
conviendrait de démultiplier.
Dans le cadre des assises du Service public à 
Guéret, la CGT a rendu publique sa concep-
tion des services publics par une déclaration 
intitulée « Avec les services publics, construi-
sons notre avenir et le progrès social ».
La création du Conseil national 
des services publics ne 
correspond pas aux 
exigences por-
tées par 
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II. Les enjeux démocratiques
détenu par la Banque centrale qui bien sûr 
n’a aucune légitimité démocratique, au 
point que les chefs de gouvernement y ont 
nommé comme directeur Mario Draghi, 
ancien responsable de la banque Goldman 
Sachs à l’origine de la crise de 2008.
Depuis une vingtaine d’années, l’habitude 
est prise en Europe de ne tenir compte 
du résultat des élections que lorsqu’il est 
conforme aux attentes des gouvernants. Les 
dirigeants des pays de l’Union européenne 
sont ainsi parvenus à contourner successi-
vement le rejet du traité de Maastricht par 
les électeurs danois, du traité de Nice par 
les Irlandais, du traité constitutionnel par les 
électeurs français et néerlandais, du traité 
de Lisbonne à nouveau par les Irlandais, et 
à interdire en 2011 au Premier ministre grec 
de soumettre à ratification référendaire le 
plan d’ajustement structurel élaboré par la 
Troïka, avant d’aller encore plus loin en 2015.
Le cas de la Grèce  est symptomatique : 
en janvier 2015, le peuple grec a élu une 
nouvelle majorité avec la volonté de sortir 
de l’austérité et de développer une autre 
politique avec plus de justice sociale et de 
développement économique. 
Depuis janvier 2015, le peuple grec subit 
une pression et un chantage intolérable de 
la part des institutions européennes, des 
gouvernements de la zone euro et du Fonds 
monétaire international. Ces derniers refu-
sent d’accepter le verdict des urnes et 

l’élection démocratique d’un nouveau 
gouvernement qui propose des alter-

natives crédibles aux politiques 
d’austérité imposées par le 

monde de la finance. 

Même si ces victoires restent fragiles – car 
constamment soumises aux attaques – 
elles sont sources d’espoir et méritent tout 
notre soutien.
Le trait distinctif de l’ultralibéralisme, c’est 
qu’au lieu de placer le calcul économique 
sous l’égide de la loi, il place la loi sous 
l’égide du calcul économique.
Ainsi, à longueur de journaux écrits, audio-
visuels ou télévisuels, on explique que 
c’est la loi du marché, que c’est le marché 
qui décide. Pire, grâce à la complaisance 
des gouvernements et des médias à leur 
service, on a réussi cette performance de 
faire oublier que la crise de 2008 était due 
aux marchés financiers pour l’imputer au 
« coût du travail ». Le développement du 
numérique, sous l’emprise ultralibérale, 
amplifie le phénomène d’un monde qui 
apparaît comme piloté par des ordinateurs 
programmés et sur lesquels les hommes 
n’auraient aucune prise. 
Ce sentiment de malaise dans la civilisation 
se traduit par des phénomènes qui aggra-
vent cette crise de la démocratie. Absten-
tion, repli sur soi, nationalisme, racisme, 
xénophobie, tous pourris sont désormais 
les symptômes dominants de cette société 
malade de la misère et du chômage, d’une 
démocratie confisquée par quelques 
grands groupes dont la logique financière 
s’oppose au besoin des peuples.
L’Union européenne s’inscrit avec zèle dans 
cette construction. La libre concurrence des 
marchés et des hommes est inscrite 
en lettres d’or dans tous les 
textes et traités. Le 
pouvoir est 

a) La crise démocratique 
dans le monde et 
particulièrement en Europe
La crise que nous subissons depuis plus 
de trente ans et particulièrement celle de 
2008 n’est pas seulement économique. Elle 
est également une crise sociale, sociétale, 
environnementale, énergétique, démocra-
tique et politique.
C’est en ce sens que nous la définissons 
comme la crise d’un système, celui du capi-
talisme. Tirant les leçons des massacres iné-
dits des deux guerres mondiales, la déclara-
tion de Philadelphie en 1944 avait affirmé 
« qu’une paix durable ne peut être établie 
que sur la base de la justice sociale ». Le 
contraste est saisissant avec la pensée 
libérale dominante dans le monde qui n’a 
aucune ambition sociale et ne jure que par 
la mise en concurrence des salariés, des 
populations, avec tous les drames que nous 
vivons dans chaque pays et entre pays. Les 
lieux de tensions et conflits se multiplient 
avec leurs cortèges de morts, de destruc-
tions, de désolation et de haine. Les mul-
tiples interventions militaires (en Irak, en 
Libye, en Syrie,  etc.), loin d’instaurer la 
démocratie, ont généré un appauvrisse-
ment des populations avec des centaines 
de milliers de victimes et une impasse 
économique et sociale. C’est le terreau sur 
lequel le terrorisme se développe, poussant 
des populations entières sur le chemin de 
l’exil. Elles témoignent de la volonté d’im-
poser par la force les intérêts d’une oli-
garchie financière contre ceux des peuples. 
Face à cette dérive mortifère, des peuples 
et leurs gouvernements en Amérique cen-
trale et latine ont su agir, dans les urnes, 
pour imposer une autre voie que celle du 
pouvoir des oligarchies dominantes 
et son lot d’injustice sociale. 
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Malgré un référendum où les électeurs 
ont rejeté à 61,31 % le plan d’austérité de 
la Troïka, celle-ci a obligé le gouvernement 
grec à négocier ce plan, provoquant une 
crise, entraînant la démission du Premier 
ministre et de nouvelles élections le 20 sep-
tembre dernier.
Derrière la pression exercée sur le peuple 
grec, c’est l’ensemble des citoyens d’Eu-
rope que l’on souhaite bâillonner. Le FMI 
et les dirigeants européens veulent faire 
de la Grèce un exemple pour tous ceux qui 
souhaitent rompre avec cette logique aus-
téritaire et faire entendre une autre voix. 
Le président du Conseil européen, Donald 
Tusk, le formule très bien : « Plus qu’une 
contagion financière de la crise grecque, 
c’est le risque de contagion idéologique 
ou politique qui me préoccupe » (Financial 
Times, 16 juillet 2015).
La CGT a condamné ce chantage, a apporté 
et apporte son soutien au peuple et aux 
salariés grecs. Nous revendiquons une véri-
table démocratie sociale et politique qui 
donne la parole aux salariés dans les entre-
prises, aux citoyens dans leur pays. Au-delà 
des manifestations de soutien au peuple 
grec auxquelles la CGT a participé, nous 
avons contribué par nos luttes et notre 
action, dans la rue et durant le congrès de 
la CES, à créer un rapport de forces contre 
l’austérité et pour une autre construction 
européenne faite de justice sociale et de 
développement humain durable.
Le 51e congrès devra confirmer et amplifier 
cette dynamique.

b) La crise de la démocratie 
en France

La France n’est, bien sûr, pas épargnée par 
cette crise de la démocratie. Le sentiment 
de malaise, de choses qui nous échap-
pent, la perception de décisions 
prises on ne sait où, quand 
et par qui, est domi-

nant. Toutes ces réalités vécues au quoti-
dien entraînent des phénomènes de désar-
roi qui se traduisent par le désengagement 
et l’abstention. Elles entraînent aussi la 
colère, le repli sur soi, le populisme, la vio-
lence dont se nourrissent le Front national 
comme l’intégrisme religieux. Face à cette 
montée de la haine, la CGT mène conjointe-
ment le débat idéologique et l’action pour 
développer la solidarité, la fraternité, l’éga-
lité et la liberté entre les peuples. Elle l’a fait, 
bien sûr, autour de la formidable mobilisa-
tion après le drame de Charlie Hebdo et les 
attentats du 13 novembre. Elle le fait aussi 
avec la quasi-totalité des organisations syn-
dicales dans des initiatives pour dénoncer 
l’idéologie du Front national.
Nous avons également mis en place un 
observatoire intersyndical dans les munici-
palités détenues par l’extrême droite. Nous 
avons aussi organisé de nombreuses jour-
nées d’études pour aider nos militants.
De plus, à l’exemple du 49-3 pour les lois 
Macron ou encore de Valls qui passe outre 
la représentativité des syndicats dans la 
Fonction publique, le gouvernement lui-
même cherche à passer en force. La cor-
ruption financière et l’évasion fiscale sont 
organisées notamment par les banques 
elles-mêmes ou par le ministre des Finances 
en personne (M. Cahuzac). Dans ce passage 
en force de l’ultralibéralisme et de la pensée 
unique, la réforme territoriale et de l’État 
est un modèle du genre.
Il s’agit d’un processus de réforme global qui 
s’inscrit dans la poursuite des réformes anté-
rieures et constitue un véritable bouleverse-
ment de la conception de notre Nation.
Ce processus de réforme s’est fait sans aucun 
débat, aucune consultation et à marche for-
cée puisque l’échéance est janvier 2016.
Il constitue un changement majeur pour 
les politiques publiques et certaines mis-

sions pourraient être abandonnées, 
privatisées ou encore transférées.

Le résultat sera un éloigne-

ment du citoyen des lieux de décision rajou-
tant ainsi un sentiment d’impuissance et de 
directives imposées. Sous l’impulsion de 
l’Union européenne et d’un certain nombre 
d’États européens, dont la France, émerge 
une nouvelle conception du développe-
ment et de l’aménagement du territoire 
fondée sur la spécialisation territoriale. 
Dans un contexte marqué par la « concur-
rence libre et non faussée », les territoires 
deviennent progressivement le terreau de 
la politique économique européenne et 
se trouvent placés dans une situation de 
concurrence exacerbée et de remise en 
cause des indépendances nationales. Il en 
résulte une mutation du rôle et des pré-
rogatives des institutions publiques natio-
nales et locales.
La réforme territoriale et de l’État s’accom-
pagne de restructurations, de diminutions 
importantes d’effectifs et de mobilités for-
cées qui impactent fortement les person-
nels et aggravent encore leurs conditions 
de travail.
La CGT s’est battue contre ces réformes 
antidémocratiques. Elle a formulé un cer-
tain nombre de propositions, dont la mise 
en œuvre d’un service public de pleine 
compétence et de proximité sur l’ensemble 
du territoire, dont le sens est toujours d’ac-
tualité et doit nourrir les actions que nous 
engagerons dans la nouvelle configuration 
territoriale qui nous a été imposée.
C’est le sens de l’ensemble des journées 
d’études organisées par la CGT, dont celle 
du 29 octobre dernier avec 180 participants 
à Montreuil.

c) La démocratie sociale

Le 50e congrès de la CGT avait permis de 
préciser notre conception de la démocratie 
sociale. Son renforcement participe d’un 
objectif général d’approfondissement de la 
vie démocratique. Elle est à la fois un instru-
ment et un objectif en soi : instrument de la 
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tions pour des conventions de branches 
fortes, efficaces pour les salariés d’au-
jourd’hui et de demain.
Une négociation sur la modernisation du 
dialogue social s’est engagée en octobre 
2014 à partir d’un document d’orientation 
proposé à l’issue de la conférence sociale. 
L’ouverture de cette négociation s’est faite 
sous pression des prétendus « effets de 
seuil » affirmés par le patronat et relayés 
par le gouvernement.
Cette négociation s’est conclue par un 
constat de désaccord patronat/syndicats à 
l’issue de la séance du 22 janvier. À noter 
qu’il n’y avait pas eu d’« échec » de négo-
ciations interprofessionnelles depuis 2001.
Cette issue est de la responsabilité du 
patronat qui voulait laminer les droits, 
les moyens et prérogatives des instances 
représentatives du personnel. 
Le recul du patronat a été possible parce 
que les confédérations syndicales ont été 
plus fortes, sachant dépasser leurs désac-
cords. C’est aussi grâce à la CGT qui a pesé 
par sa démarche de propositions, associée 
à un rapport de forces qui a pu émerger. 
Les remontées de motions de syndicats sur 
l’enjeu du CHSCT, dont quelques-unes uni-
taires, ont été des plus utiles.
De même, le milieu « santé-travail » s’est 
aussi intéressé à cet enjeu, participant 
à « sensibiliser » les mandatés CHSCT 
dans les entreprises, toutes organisations 
confondues.
Il est donc possible aussi de peser et créer 
un rapport de forces dans une négocia-
tion nationale. Cette expérience positive 
doit être un élément de réflexion pour le 

51e congrès.
Force est de constater que le 

patronat a obtenu du gouver-
nement, par la loi sur le 

dialogue social et l’em-
ploi d’août 2015, 

l’essentiel des 

Celle du 5  mars 2014 relative à la forma-
tion professionnelle, l’emploi et la démo-
cratie sociale, a mis en place un fonds de 
financement des organisations syndicales 
et patronales, a transformé l’élection des 
conseillers prud’homaux en une désigna-
tion et repoussé le mandat des conseillers à 
2017. La loi dite « Macron » du 6 août 2015 
contient des mesures visant à une profes-
sionnalisation du conseiller prud’homal. 
Le plafonnement des indemnités prud’ho-
males voulu par la loi a été censuré par 
le Conseil constitutionnel. Celle de juillet 
2015 relative au dialogue social et à l’em-
ploi sacrifie la citoyenneté au travail. Mal-
gré quelques mesures positives en matière 
de valorisation des parcours des élus et 
mandatés, de présence des salariés dans 
les conseils d’administration, d’émergence 
d’une représentation collective pour les 
salariés des TPE, cette loi satisfait le patro-
nat qui ne considère le dialogue social que 
sous l’angle d’un coût à réduire.
Face à cette situation, la direction confé-
dérale, avec sa commission Démocratie 
sociale, a d’emblée cherché à impulser et à 
agir à partir des orientations du 50e congrès. 
Des groupes de travail ont été mis en place, 
ils ont contribué à impulser et animer le tra-
vail dans la CGT. Pour autant, il n’a pas tou-
jours été possible de se dégager d’un calen-
drier de concertation gouvernementale 
ou de négociations denses où la présence 
active de la CGT demeurait incontournable 
au regard des enjeux posés aux salariés. 
Un travail a été engagé avec les fédérations 
sur la réduction du nombre de branches 
(nationales ou territoriales) et la révision 
des critères de définition de leur champ 
d’application. Notre objectif est 
de porter ensemble 
des proposi

citoyenneté des salariés placé au service du 
progrès social. Cela implique notamment le 
respect et le développement des libertés 
syndicales, l’élargissement des attributions 
des acteurs, notamment syndicaux.
Plus que jamais, cette approche est percu-
tée par celle de « dialogue social » dont le 
sens, le contenu et l’utilité ne sont jamais 
posés dans l’intérêt des salariés. A contra-
rio, le patronat et le gouvernement s’éver-
tuent à réduire le syndicalisme à une 
fonction institutionnelle, dans une repré-
sentation des salariés, sans eux, qui tend à 
le marquer profondément.
Cette stratégie, sous couvert de consensus, 
entend réduire les syndicats au rôle de par-
tenaires, qualifiés de corps constitué pour 
mieux mettre en cause leur utilité. À partir 
de choix politiques et économiques défen-
dus comme la seule voie possible, les syn-
dicats sont mis en opposition entre réfor-
mistes et archaïques.
Le dialogue social ne peut être mis au ser-
vice de l’objectif d’abaissement du « coût 
du travail ».
Il ne suffit pas de le proclamer comme 
« méthode » pour faire de celui-ci un levier 
de sortie de crise. Les conférences sociales 
annuelles qui se sont succédé depuis l’élec-
tion de François Hollande ont montré leurs 
limites : les salariés n’y voient pas de retom-
bées qui leur soient favorables malgré les 
propositions avancées par les organisations 
syndicales et notamment la CGT.
Cela a amené la CGT à ne pas participer 
avec d’autres organisations aux tables 
rondes organisées à l’occasion de la confé-
rence sociale de 2014, tout comme à décli-
ner l’invitation pour celle de 2015.
La loi de sécurisation de l’emploi de 
juin 2013 faisant suite à l’ANI du 11 janvier 
2013 a modifié, pour partie, les droits indi-
viduels et collectifs et renforcé les évolu-
tions du droit du travail vers un renvoi quasi 
systématique à la négociation de 
branches et d’entreprises.

 30 OCTOBRE 2013l
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pour porter, notamment, l’adoption de la loi 
d’amnistie, une modification du Code pénal, 
l’arrêt de toutes les poursuites et sanctions 
disciplinaires, l’hébergement des syndicats 
à titre gracieux dans les communes, l’en-
gagement de l’État dans la garantie du res-
pect des libertés syndicales. Nous pouvons 
convenir que nous avons marqué des points 
en termes de démarche mais ils sont insuffi-
sants pour peser plus fort. 
La période ouverte depuis le 50e congrès a 
vu la mise en place, à l’initiative du gouver-
nement, d’un fonds paritaire pour le finance-
ment mutualisé des organisations syndicales 
de salariés et des organisations profession-
nelles d’employeurs. Au regard des cam-
pagnes insidieuses sur le financement des 
syndicats, il était pertinent pour la CGT que 
soit mis en place un dispositif ne laissant 
planer aucun doute sur la transparence de 
celui-ci. L’essentiel de notre financement 
repose sur les cotisations des syndiqués et 
les comptes de la confédération et de ses 
organisations sont certifiés et rendus publics. 
Ce fonds devait pouvoir entériner la pleine 
légitimité de la participation des entreprises 
au fonctionnement du syndicalisme, mais 
aussi des subventions publiques allouées au 
titre de la formation économique, sociale 
et syndicale ou des missions que nous exer-
çons pour l’ensemble des salariés. Il apparaît 
d’ores et déjà comme insuffisamment doté 
au regard de ces missions.
Une démarche commune entre organisa-
tions syndicales a permis de faire inscrire 
dans la loi la subrogation de plein droit du 
salaire du salarié partant en formation éco-
nomique, sociale et syndicale, moyennant la 
conclusion d’une convention entre l’organi-
sation syndicale et l’employeur. Au demeu-
rant, le dispositif mis en place dénote un 
parti pris peu démocratique de la part du 
gouvernement qui accepte une prise en 

invite à faire campagne pour le vote mais 
aussi pour la première fois pour des candida-
tures de salariés des TPE qui seront amenés à 
siéger dans les commissions paritaires régio-
nales que la loi d’août 2015 instaure. 
Un collectif de la commission Démocra-
tie sociale, constitué avec les fédérations 
concernées, a animé au plan confédéral la 
préparation et le déroulement des élections 
dans la Fonction publique du 4 décembre 
2014 qui s’est traduite par un recul de 2,3 % 
pour la CGT, bien que toujours première 
organisation syndicale.
Le syndicalisme salarié, celui porté par la 
CGT en particulier, est attaqué : la loi sur le 
dialogue social d’août 2014 élargit les pos-
sibilités de négociation dans l’entreprise 
en l’absence d’organisations syndicales. 
Le recours par les directions d’entreprises 
au référendum, à l’exemple de l’entreprise 
Smart vise à contourner les organisations 
syndicales avec une pseudo-démocratie et 
à transformer la négociation en chantage 
inacceptable.
Des initiatives ont été prises par la CGT, 
nationalement, dans les professions et en 
territoires, pour dénoncer les atteintes aux 
droits syndicaux et promouvoir les libertés 
syndicales, à l’image du rassemblement à 
Roanne le 5 novembre 2013 et de la jour-
née d’action du 23  septembre 2015. Elles 
ont permis de mettre en lumière la déter-
mination de la CGT non seulement à faire 
respecter mais aussi à étendre le droit 
syndical. En effet, l’objectif est de donner 
confiance en prenant l’offensive, tout en 
dénonçant l’arbitraire patronal, en revendi-
quant des droits afin d’exercer la liberté de 
se syndiquer. Il s’agit, ainsi, de refuser que 
le syndicalisme soit trop souvent synonyme 
de discrimination et freine l’envie de se syn-
diquer. La sollicitation des pouvoirs publics 
et des parlementaires a aussi été effectuée 

dispositions qu’il n’avait pu obtenir par la 
négociation. Nous avons rencontré des dif-
ficultés à peser sur ce projet de loi, alors 
même que nous avions réussi à mettre en 
échec le Medef sur ses prétentions dans la 
phase de négociation.
La loi de 2008 a conféré une nouvelle portée 
aux élections professionnelles, dans le sec-
teur privé comme dans le public, en condi-
tionnant la représentativité à la mesure de 
l’audience. Il y a donc un enjeu stratégique 
pour la CGT à veiller et à impulser partout 
un élargissement de sa représentativité. 
Pour la première fois, une mesure globale 
de la représentativité syndicale a été faite 
en plaçant la CGT en tête avec 25,5 %
Nos préoccupations aujourd’hui doivent 
être la nécessité de gagner en représenta-
tivité dans toutes les entreprises où doivent 
se dérouler des élections, ce qui suppose 
de s’impliquer en direction de toutes les 
catégories de personnel, de soigner les pro-
tocoles préélectoraux et la remontée des 
résultats. Du matériel confédéral a été pro-
duit à cet effet.
L’issue de ce premier cycle électoral a par 
ailleurs confirmé notre faiblesse, tout 
comme celle des autres organisations syn-
dicales, dans les petites entreprises qui peu-
vent disposer de représentants élus : seuls 
2,9 % des salariés des entreprises de 11 à 
20 salariés ont pu voter pour une liste syn-
dicale et la situation n’est guère meilleure 
dans les entreprises de 21 à 49 salariés. Cela 
a amené la direction confédérale à préciser 
ses propositions à partir des repères reven-
dicatifs de la CGT, en prévoyant la possibilité 
d’une représentation à caractère syndical 
externe à ces entreprises, tout en visant en 
priorité, et avec l’implication des salariés, 
l’implantation dans l’entreprise.
La prochaine élection de fin 2016 dans les 
TPE (moins de 11 salariés) constitue 
un enjeu en termes d’audience et 
de syndicalisation. Elle nous 

 5 NOVEMBRE 2013l 

Rassemblement national  
à Roanne « Pour les libertés 
d’actions et d’expressions 
syndicales ».
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pleine autonomie d’expression, de décisions 
et d’actions, c’est l’article 21. Celui-ci pré-
cise aussi que les organisations recherchent 
entre elles en permanence la coopération, 
la complémentarité avec les autres compo-
santes de la CGT, la prise en compte des inté-
rêts communs à l’ensemble des salariés. Les 
réflexes d’autonomie de nos organisations 
sont en train de prendre insidieusement le 
pas sur la volonté de construire des réponses 
rassemblant toute la CGT.
De même, à la CGT, il ne peut y avoir par 
principe une opposition et une majorité, 
comme si tout devait demeurer figé une 
bonne fois pour toutes dans les rapports 
entre camarades. Il n’y a pas de ligne de la 
direction confédérale, mais une orientation 
définie par les syndicats.
La CGT n’est pas une organisation qui peut 
fonctionner avec des écuries ou des ten-
dances qui prétendraient agir dans la CGT 
en marge des règles de vie communes que 
se sont données tous les syndicats qui la 
constituent.
Il est donc essentiel de tout se dire dans 
les instances prévues pour cela, plutôt que 
d’utiliser la presse comme cela a pu être le 
cas. Il est déterminant que, dans toute la 
CGT, on regagne la culture du débat.

Rien n’est fait pour nous aider. D’abord, les 
droits pour les syndiqués n’existent que 
dans les Fonctions publiques, et très peu 
dans le privé. La délégation de pouvoirs 
qui est dominante dans notre société nous 
oblige à une démarche à contre-courant 
pas toujours facile. L’institutionnalisation 
du syndicalisme, avec des employeurs 
qui nous submergent de réunions, nous 
empêche de prendre du temps avec les 
syndiqués, avec les salariés.
Les 2 000 visites de syndicats décidés par le 
CCN dans la dernière période, la rencontre 
directe de dirigeants nationaux avec des 
syndiqués dans des syndicats ont permis 
de repointer le rôle déterminant de chaque 
syndiqué dans le syndicat.

Le 51e congrès dans son orientation aura 
besoin de réaffirmer cette démarche. Cet 
enjeu est d’autant plus important que, 
pour les aider, les syndicats ont besoin 
que les organisations de la CGT (UL, UD, 
fédérations, comités régionaux, confédé-
ration) travaillent mieux ensemble. Des 
évolutions notables ont vu le jour autour 
de projets revendicatifs entre fédérations, 
entre fédérations et territoires. On peut 
citer des exemples comme Mécanique 
Vallée. Pour autant, la CGT n’est-elle pas 
perméable au repli sur soi qui domine 
notre société ? Alors que nous crions sou-
vent « tous ensemble », dans les faits n’est-
ce pas « chacun fait ce qu’il veut ». Cette 
inquiétude n’est pas nouvelle. 
Elle témoigne d’approches sclérosantes du 
fédéralisme qui régit le fonctionnement entre 
nos organisations.
Nos statuts prévoient explicitement que 
toutes les organisations qui 
composent la CGT dis-
posent d’une 

compte de la représentativité pour le patro-
nat, tout en la niant pour les syndicats. 
Nous sommes confrontés aux limites 
d’un syndicalisme de représentation. Les 
attaques patronales conjuguées à la peur 
du chômage nous enferment trop souvent 
dans la seule pratique de défense indivi-
duelle et de pompier social. Patronat et 
gouvernement veulent nous enfermer 
dans une fonction institutionnelle. Aider 
les syndicats à regagner l’ensemble de 
notre démarche « contestations, proposi-
tions, revendications, actions, négociations, 
consultations et on recommence » sera un 
élément déterminant pour l’avenir.

d) La pratique 
démocratique dans la CGT

« La démocratie ça s’organise, sinon c’est la 
démocrassouille » telle est l’expression d’un 
militant lors d’une visite de syndicat. Nos 
statuts, les décisions de congrès, les chartes, 
notamment celles des élus et mandatés et 
de l’égalité hommes-femmes, ont été éla-
borées pour ça. Pour autant, « le syndiqué 
auteur et acteur de son syndicat » est plus 
un slogan qu’une réalité. Quand une déci-
sion est prise dans le syndicat, trop souvent 
cela se fait au niveau des élus et/ou de la CE.
Bien souvent, les syndiqués reçoivent un 
tract CGT comme les salariés. À quoi ça sert 
de payer un timbre ? Ces questions, ces 
affirmations sont régulièrement revenues 
dans les visites de syndicats. Un pas avait 
été franchi lors du dernier mandat confédé-
ral avec la décision qu’une partie de la coti-
sation du syndiqué lui permette de rece-
voir le mensuel d’informations Ensemble. 
Aujourd’hui ce sont près de 500 000 syndi-
qués qui le reçoivent. Cela est très impor-
tant mais ne peut suffire, surtout si c’est le 
seul lien que le syndiqué a avec la CGT.
Sommes-nous en recul sur ce détermi-
nant essentiel qu’est la place du 
syndiqué ?

 6 FEVRIER 2014l 
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interprofessionnelle  
salaires-emploi- 
protection sociale-retraite.
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III. �La CGT, un syndicalisme  
de rassemblement

tion de journées confédérales rassemblant 
150 militants avec débat et formation pour 
porter le 8 mars comme journée internatio-
nale de lutte. La CGT s’est mobilisée sur : 
1. le revendicatif, en se mobilisant contre 
des projets gouvernementaux et patro-
naux, comme la loi Rebsamen avec la 
création, à l’initiative de la commission 
Femmes-Mixité, du collectif « SOS-Égalité » 
regroupant l’ensemble des organisations 
féministes, ou les différentes réformes des 
retraites. Nous avons également mené des 
batailles offensives sur nos revendications, 
et obtenu l’ouverture de chantiers sur les 
classifications, l’inscription du sexisme dans 
le Code du travail comme motif de discrimi-
nation, l’action de groupe, un droit d’exper-
tise dédié à l’égalité ;
2. l’égalité dans la CGT : avec un rapport de 
situation comparée permettant de faire l’état 
des lieux complet de la situation des femmes 
et des hommes au niveau confédéral et dans 
toutes les organisations du CCN, une enquête 
en cours auprès des femmes dirigeantes pour 
évaluer les freins à la prise de responsabilité, 
un guide en cours pour aider les organisa-
tions. La commission Femmes-Mixité anime, 
avec des réunions et une lettre d’information 
régulière, un réseau de référent-e-s présents 
dans 46 organisations du CCN ;
3. le travail unitaire : avec les organisations 
syndicales sur une déclaration commune le 
8 mars 2014 (sauf FO) pour faciliter l’unité 
lors des négociations sur l’égalité, des inter-
syndicales femmes CGT-FSU-Solidaires ; 
avec le monde associatif et au niveau euro-
péen au comité des femmes de la CES et 
international au comité de la CSI.
Pourtant, des points restent à améliorer par 
une meilleure prise en compte des moyens 
humains, de la communication et du sou-
tien aux événements organisés. L’égalité 
est encore trop souvent considérée comme 
un sujet secondaire et la mise en œuvre de 

notre charte n’est pas systématique et 
parfois instrumentalisée au ser-

vice d’enjeux de pouvoir.

Dépasser les clivages corporatistes catégo-
riels, gagner sur des revendications et des 
enjeux de transformation sociale nécessi-
tent un syndicalisme confédéralisé, sur les 
valeurs fondamentales de la CGT.

a) Le rassemblement  
des salariés

Depuis plusieurs congrès nous visons l’am-
bition d’être plus accessible. La transforma-
tion du salariat se confirme et s’amplifie. La 
participation plus large des salariés repose 
sur la mise en mouvement de nos syndiqués 
comme ce que nous avons réussi le 9 avril 
2015. Il est donc essentiel que nos syndiqués 
soient plus à l’image du salariat d’aujourd’hui. 
Il nous faut donc travailler à l’organisation des 
salariés dans toute leur diversité. 
Face à ces enjeux, la CGT a mis en place des 
outils pour favoriser la place de chacun au 
sein de la CGT.

La place des femmes 
Une commission confédérale Femme-
Mixité a été créée après le 49e  congrès 
ayant pour but de faire de la question éga-
lité femmes-hommes une priorité dans la 
CGT, en cohérence avec la place des femmes 
dans le salariat. Les femmes représentent 
près de 50 % du salariat mais sont toujours 
soumises à des discriminations particu-
lières, en matière de salaire, de protection 
sociale, d’accès à l’emploi stable et aux 
responsabilités professionnelles. Chaque 
année, le 8 mars a été l’occasion d’organisa-

Gouvernement et Medef ont accéléré 
les réformes structurelles, et ont de fait 
orchestré la montée de tensions dans le 
salariat entre privé et public, entre salariés 
à « statut » et précaires, entre cadres et 
non-cadres et ont même engendré des ten-
sions intergénérationnelles et des inégalités 
territoriales.
Pour tendre à la transformation de la 
société, la CGT s’emploie, parce que c’est 
une nécessité, à mettre en mouvement 
tous les salariés, tels qu’ils sont et là où ils 
sont. Nous avons déjà fait le constat que tra-
vailler à l’unité du salariat passe aujourd’hui 
par favoriser l’expression revendicative 
issue du vécu au travail pour élaborer des 
revendications qui rassemblent. Le syndi-
calisme CGT défend des revendications au 
quotidien et travaille à l’ouverture de pers-
pectives de changement de la société, c’est 
cela la « double besogne ».
Rassembler, c’est permettre aux salariés de 
se rencontrer, de débattre et revendiquer, 
d’agir ensemble. Œuvrer à ce rassemble-
ment, c’est renforcer dans notre organisa-
tion la volonté d’un syndicalisme de masse 
afin de créer le rapport de forces nécessaire 
pour peser dans la société et porter des 
transformations.
Cette démarche, c’est tout l’objet du plan 
de travail confédéral, avec entre autres 
notre approche sur le travail et l’exigence 
de sa transformation.
Plus que jamais, l’émiettement du syndi-
calisme joue contre les salariés cultivant 
ainsi plus la division. Les bases corpo-
ratistes et autonomes d’autres 
organisations qui poussent 
au repli sur soi ne 
sont pas celles 
de la CGT. 

 8 MARS 2014l 

Journée internationale des droits 
des femmes : « Mobilisé-es  
le 8 mars comme toute l’année 
pour faire de l’égalité  
une réalité ! »
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loin des oppositions catégorielles, continuer 
à travailler au développement d’une activité 
spécifique organisée auprès des ICT, néces-
saire au rayonnement de la CGT dans tout le 
salariat, comme nous l’avons fait autour du 
droit à la déconnexion.

Travailleurs sans papiers
L’engagement de la CGT aux côtés des tra-
vailleurs sans papiers pour leur régularisa-
tion, symbolisé par le slogan : « Ils bossent 
ici, ils vivent ici, ils restent ici », a été déter-
minant pour faire avancer leurs droits et 
leur régularisation. Tout travail doit être res-
pecté. Un salarié n’a pas à être sanctionné, 
condamné, voire expulsé simplement parce 
qu’il a travaillé. Travailler n’est pas un délit. 
Ce sont les conditions faites à ces salariés 
par leur employeur qui peuvent l’être. Il est 
temps que notre société reconnaisse plei-
nement le travail des salariés « invisibles » 
au lieu de les culpabiliser. Tous les salariés 
sont confrontés à la mondialisation et aux 
délocalisations. 
Mais alors que de nombreuses adhésions 
ont été réalisées et continuent d’être réa-
lisées, dans les permanences d’accueil des 
migrants ou au cours des luttes des tra-
vailleurs sans papiers pour l’application et 
le dépassement de la circulaire de régula-
risation du 28  novembre 2012, la CGT et 
ses organisations peinent à intégrer ces 
nouveaux militants, très majoritairement 
ouvriers mais qui changent fréquemment 
d’activité professionnelle et de lieu d’habi-
tation. 

Travailleurs détachés 
Le détachement international des sala-

riés, qui se traduit par une délocali-
sation individualisée du contrat 

de travail et des cotisations 
sociales, prend de plus 

en plus d’ampleur. 
Les conditions 

tions de revendications précises sur les 
apprentis et l’apprentissage) et des sta-
giaires (avec la bataille menée par l’Ugict 
qui a permis d’obtenir un encadrement des 
stages par la loi).

Les ingénieurs, cadres et techniciens 
Ils représentent 22 % des adhérents de la 
CGT pour 47 % du salariat. La CGT a fait le 
choix depuis longtemps de se doter d’une 
organisation spécifique pour organiser 
l’activité des professions cadres et tech-
niciennes, l’Ugict. En organisant l’activité 
spécifique des ICT, la CGT s’est donné les 
moyens de faire converger les revendica-
tions propres des ICT avec les ouvriers et les 
employés. Notre objectif de transformation 
sociale ne pouvant être atteint que par le 
rassemblement de tout le salariat.
C’est grâce à cette activité spécifique, au 
service de son déploiement, que la CGT est 
en phase avec l’encadrement. L’Ugict CGT 
est en termes de représentativité chez les 
ingénieurs, cadres et techniciens la deu-
xième organisation devant la CFE-CGC. 
La CGT, avec son organisation spécifique, est 
parvenue à rassembler plus d’un millier de 
cadres et salariés qualifiés au beau milieu des 
tours de la Défense le 17 juin 2015 pour des 
échanges, des premiers contacts, des débats, 
des rencontres avec les militants. Cette jour-
née répondait à un certain nombre d’objec-
tifs : être une CGT présente aux côtés de tous 
les salariés et qui a vocation à les organiser, y 
compris ceux dont on croit encore et à tort 
qu’ils n’y ont pas leur place.
La tentation est grande de faire s’opposer 
artificiellement les catégories entre elles ; le 
patronat en joue, le récent conflit chez 
Air France en est encore une 
illustration.
Il nous faut 
donc, 

Les jeunes
La jeunesse est la cible des politiques de 
dérèglement du droit du travail, de montée 
du chômage, de flexibilité, de mobilité. Ces 
situations subordonnent souvent l’idée de 
se syndiquer à celle de trouver une stabi-
lité. En même temps, la jeunesse est sou-
vent prête à s’engager dans des combats 
auxquels elle croit comme le racisme, le 
refus des inégalités, les luttes altermondia-
listes ou l’environnement, mais ne fait pas 
pour autant le lien avec la nécessité de se 
défendre dans le monde du travail. Pour la 
CGT, le déploiement en direction des jeunes 
constitue un enjeu majeur :
– Parce que 50 % de nos militants ont plus 
de 50 ans ;
– Parce que, en enfermant durablement les 
jeunes dans la précarité, le patronat a pour 
objectif de créer un dumping générationnel 
et de tirer les droits de toutes et tous vers 
le bas.
La commission exécutive confédérale a 
fait un bilan du travail mené sur le sujet 
depuis le 49e  congrès et constaté que 
l’insuffisante mise en œuvre de nos réso-
lutions tenait à un défaut d’appropriation 
par toute l’organisation. Un plan de travail 
a été adopté et présenté au CCN. Il n’a pu 
être totalement mis en œuvre mais s’est 
notamment traduit par :
– un travail renforcé avec les organisations 
de jeunesses, avec les collectifs contre la 
réforme des retraites ou pour la paix, et la 
mise en place d’un plan de travail avec la 
Joc, le développement du travail avec l’Unef 
(permanences étudiants-salariés…) ;
– l’édition d’une série de guides permet-
tant aux syndicats d’accueillir l’ensemble 
des jeunes en entreprise quelle que soit 
leur situation et de les informer sur leurs 
droits (Guide du jeune salarié, Guide de 
l’apprenti, Guide du jeune intérimaire (réa-
lisé par l’Usi), Guide du stagiaire (Ugict) ;
– un travail revendicatif par exemple 
sur les droits des apprentis 
(construction avec 
les fédéra
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prises de position de certaines organisations 
syndicales ont conduit à des doutes dans la 
CGT, parfois à des crispations, quant à l’effi-
cacité de cette démarche de syndicalisme 
rassemblé pour le rapport de forces. Il faut 
mettre en perspective cette situation avec 
l’état de ce rapport de forces : du syndicat à 
la confédération, chacun peut mesurer que, 
sans dynamique unitaire large, les capacités 
de mobilisation, d’implication des salariés 
sont amoindries. Si la division syndicale s’est 
renforcée, elle s’est aussi accompagnée d’une 
confiance amoindrie des salariés dans le syn-
dicalisme, qui doit nous interroger. Aucune 
organisation, pas plus la CGT que d’autres, ne 
semble tirer profit de cette situation.
La CGT est la seule organisation à penser 
l’utilité du syndicalisme pour la transforma-
tion sociale, c’est pour cela que nous avons 
choisi un syndicalisme de proximité, qui 
passe par chaque salarié, chaque collectif de 
travail, un syndicalisme qui construit l’unité 
d’action et le rapport de forces par le débat 
avec les salariés et par leur intervention. 
Cela suppose aussi un effort de dépasse-
ment de la culture de division qui imprègne 
particulièrement le syndicalisme français. 
Les salariés demeurent attentifs à cette 
capacité que nous sommes capables de 
déployer : une CGT ouverte, prompte à faire 
respecter son identité, mais capable aussi de 
débattre et de rechercher l’accord commun, 
sans exiger ni ralliement ni soumission de la 
part des autres organisations syndicales.
Aujourd’hui, la faiblesse de notre nombre 
de syndiqués est un handicap.
La stratégie que la CGT a adoptée est de 
rassembler là où c’est possible, travailler un 
socle commun le plus large possible d’exi-
gences revendicatives à porter ensemble 
face au patronat, mais surtout cultiver la 
construction des revendications avec les 
salariés à partir de nos repères. Dans les 
luttes locales, sur les revendications posées, 
les salariés eux-mêmes aspirent et gagnent 
souvent cette unité.
Au plan national, nos divergences ne nous 
empêchent pas de nous retrouver ensemble 
sur certaines questions, à l’image de ce 
que nous avons été capables de faire sur la 
lutte contre les idées d’extrême droite et du 

FN à partir de la journée unitaire du 
29  janvier 2014, tout comme la 

publication de l’ouvrage 
En  finir avec les 

TPEP dans lequel ceux-ci soient pleinement 
acteurs. Au contraire, c’est l’isolement de ce 
syndicalisme dans la CGT qui peut être de 
nature à l’affaiblir et compromettre son exis-
tence. Le CNTPEP n’est donc ni une « fédéra-
tion » ni une « organisation spécifique » à une 
catégorie, mais le dispositif confédéré de la 
CGT chargé d’impulser le travail des organisa-
tions pour le développement et la structura-
tion du syndicalisme parmi les TPEP. Il est élu 
par le CCN. Cet espace permet de faire émer-
ger les revendications spécifiques des privés 
d’emploi pour une meilleure prise en compte 
dans toute la CGT.

Retraités
Globalement, les retraités dans la CGT sont 
organisés sur le même schéma que les 
actifs, essentiellement à l’entreprise dans 
des sections rattachées au syndicat (FD et 
UFR), sur le territoire dans des USR ratta-
chées aux UD. L’espérance de vie s’allon-
geant, les retraités sont une population qui 
va vivre plus longtemps hors de l’entreprise 
et de la profession. La réflexion continue 
chez les retraités pour une évolution en ce 
sens de leur organisation dans la CGT, sans 
rompre pour autant leur lien fraternel avec 
leur profession. Être organisés et présents 
là où se construit le rapport de forces pour 
faire progresser les conditions de vie.

b) Le rapport aux autres

Le syndicalisme rassemblé 
Le 50e  congrès confédéral a réaffirmé la 
volonté de travailler à un syndicalisme 
rassemblé comme un élément essentiel à 
l’élévation du rapport de forces. Plus que 
jamais, face à l’offensive du capital, toutes 
les organisations syndicales devraient pou-
voir s’assigner l’objectif de rassembler les 
salariés afin de promouvoir plus efficace-

ment les intérêts de ceux-ci.
Ce n’est pas la voie qu’a pu suivre 

l’ensemble du syndicalisme 
ces dernières années. 

En outre, des 

indignes faites à de nombreux salariés déta-
chés exacerbent la mise en concurrence entre 
salariés. Dans ce contexte difficile, la CGT a 
arraché des succès dans plusieurs départe-
ments, comme pour les intérimaires polonais 
de Flamanville face à Bouygues. Mais le défi 
reste lourd de réussir à organiser ces salariés 
et de construire avec eux la lutte solidaire, afin 
de gagner l’égalité de traitement avec les sala-
riés d’ici.

Saisonniers
Chaque année, les militants de la CGT sillon-
nent les lieux de vacances et les exploitations 
agricoles pour aller au-devant des salariés 
saisonniers et des vacanciers. C’est l’occa-
sion d’informer les premiers de leurs droits 
à travers la distribution d’un guide, et de 
sensibiliser les seconds aux enjeux du travail 
saisonnier. Les saisonniers, dont le nombre 
augmente sans cesse, représentent une 
catégorie fortement touchée par la précarité 
grandissante du monde du travail. Durant les 
deux dernières années, un nombre croissant 
d’unions départementales ont accueilli avec 
enthousiasme la caravane CGT. 

Privés d’emploi
Un projet a été soumis et validé par le CCN 
sur l’évolution de l’outil : afin de prendre en 
compte les travailleurs précaires, le comité 
national se dénomme désormais Comité 
national des travailleurs privés d’emploi et 
précaires. Les assises des 2 et 3  juillet 2014 
ont aussi mis en évidence la nécessité de faire 
de cette question l’affaire de toute la CGT, ce 
qui implique la responsabilité des organisa-
tions du CCN et de la direction confédérale. 
En effet, le déploiement et la pérennisation 
du syndicalisme parmi les TPEP ne peuvent 
se réaliser sans l’implication effective et la 
responsabilisation des structures territoriales 
et professionnelles de la CGT et celle 
de la confédération. Ce qui n’est 
pas contradictoire avec l’af-
firmation d’un syndi-
calisme CGT des 

 4 AVRIL 2014l 

Journée de mobilisation 
européenne salaires-emploi-
protection sociale-services publics. 
Campagne de la CES pour  
un plan d’investissement de 2%  
du PIB européen.

51e congrès / rapport d’activité

17Le peuple / hors-série n° 2 / janvier 2016

…



Notre boussole doit rester l’expression 
d’objectifs revendicatifs offensifs construits 
avec les salariés, en évitant toute instru-
mentalisation de notre organisation à des 
fins politiques.

c) La CGT,  
une confédération

De sérieux défis sont posés au syndica-
lisme et à la CGT. Nous en avons identifié 
quelques-uns dans la préparation de notre 
51e  congrès. Ancrer notre activité syndi-
cale dans le présent en nous appuyant 
sur notre histoire et nos valeurs, tirer les 
enseignements de l’histoire pour aller de 
l’avant, c’est ce qu’a permis l’anniversaire 
des cent vingt ans de la CGT. Beaucoup des 
questions qui nous interrogent aujourd’hui, 
beaucoup des épreuves que nous traver-
sons aujourd’hui ont traversé la CGT depuis 
sa création, à un moment ou à un autre 
de son histoire : sa stratégie de luttes, sa 
démocratie interne et les rapports entre 
ses instances, le rôle des syndicats dans les 
décisions, le rapport entre syndicalisme et 
politique, l’unité syndicale ou ses engage-
ments dans le syndicalisme international. 
Le rassemblement dans la CGT se heurte 
souvent à des pratiques et à des réalités dif-
férentes entre ce qui relève du national et 
ce qui relève des territoires, dans la mise en 
œuvre de notre démarche. Le mouvement 
continu de repli sur soi des organisations de 
la CGT peut mettre en danger notre confé-
déralisation. Confédéraliser, ce n’est pas 
centraliser mais réaliser, mettre en œuvre 

à tous les échelons. Tenir compte des 
réalités de chaque organisation sans 

cliver et sans s’éloigner des pré-
occupations quotidiennes des 

salariés ; identifier les dif-
ficultés n’est pas faire 

La première initiative sera une journée 
d’études début 2016 organisée en Isère 
consacrée au crédit impôt recherche (CIR) et 
à son impact sur la recherche et l’industrie.

Rapport entre syndicalisme  
et politique dans la CGT 
Notre responsabilité est de veiller à ce que 
chaque syndiqué se sente à l’aise dans l’or-
ganisation, quelles que soient ses opinions 
politiques. Il est entendu que le syndica-
lisme, et en particulier la CGT, comme élé-
ment indispensable de la citoyenneté et de 
la liberté collective, est partie intégrante 
de ce que nous appelons « le politique » 
au sens large, c’est-à-dire ce qui se rap-
porte à l’organisation de la vie en société. 
De même, notre intervention sur « les poli-
tiques publiques » n’est pas contestée, en 
ce sens que ses conséquences sont directes 
sur la vie des salariés et des retraités.
Notre attachement à notre indépendance 
ne nous interdit pas de réfléchir avec 
d’autres, dès lors qu’il s’agit d’agir ensemble 
pour le progrès social, comme le précisait 
notre résolution du 50e  congrès de « tra-
vailler avec les forces sociales disponibles 
pour œuvrer au rassemblement et aux 
mobilisations qui portent l’exigence d’amé-
lioration de la condition faite aux salariés 
actifs et retraités ».
Dans le mandat, cette question du rapport au 
politique s’est posée suite à des sollicitations 
d’associations et de partis politiques. Elle a 
fait débat en interne, amenant à des position-
nements différenciés de nos organisations.
C’est pourquoi la direction confédérale a 
décidé d’organiser les journées de Courcelle 
sur ce thème en 2014, ce qui a permis 
de pousser la réflexion collec-
tive sans clore le débat 
pour autant. 

idées fausses propagées par l’extrême droite 
de Pierre Yves Bulteau, ou encore pour les 
libertés syndicales. En 2015, notre pays a été 
frappé violemment par des actions terro-
ristes qui ont fait des centaines de victimes 
(l’attentat à Charlie Hebdo et les massacres du 
13 novembre). Ces événements dramatiques 
ont amené à une expression commune sur 
les incidences pour le monde du travail, inti-
tulée « Vivre ensemble, travailler ensemble ». 
Nous avons décidé de poursuivre cet enga-
gement pour lutter contre les replis, les stig-
matisations, les divisions, contre toutes les 
tentatives de terreur dans lesquelles veulent 
nous enfermer les terroristes, afin de conti-
nuer à faire société ensemble.
Notre démarche d’échanger d’égal à égal 
avec les syndicats étudiants et lycéens a 
permis l’unité d’action et de mobilisation 
comme le 8  octobre 2015, mais aussi de 
porter des revendications communes sur les 
qualifications, l’apprentissage ou les stages.
Nous avons à poursuivre nos échanges avec 
eux sur la question de la syndicalisation des 
étudiants salariés.
La CGT et la FSU ont engagé depuis plus de 
dix ans un travail intersyndical régulier sur 
des dossiers concrets autour d’initiatives 
nationales.
Depuis 2013, nous travaillons ensemble à 
une nouvelle démarche fondée sur un tra-
vail local autour d’une thématique précise, 
la fiscalité, considérée sous l’angle de la 
nécessaire mobilisation de moyens finan-
ciers pour rendre possibles des choix de 
progrès en matière économique et sociale. 
Quatre territoires ont été choisis : UD de 
l’Isère, UD des Côtes-d’Armor, UD de Seine-
Saint-Denis et CR de Normandie. 
À partir des enjeux posés par ces questions 
sur les territoires concernés et des proposi-
tions revendicatives qu’il est possible de par-
tager, l’objectif est de mener ensemble une 
analyse de nos démarches et pratiques syn-
dicales et un échange sur nos plates-
formes revendicatives res-
pectives.

 1er MAI 2014l 

Une journée au cœur d’un printemps 
social, salaires-emploi-protection 
sociale-services publics.  
Mobilisation solidaire internationale  
de tous les travailleurs.

 26 JUIN 2014l 

Temps fort 
national d’action 
interprofessionnelle 
salaires-emploi-
protection sociale-
services publics.

Journées Nationales d’Action Interprofessionnelle
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les syndicats de ces pays à l’effort collectif 
pour les aider à reconstruire des locaux, à se 
former, tout ce qui peut leur permettre de 
s’émanciper par eux-mêmes.
La CGT a naturellement poursuivi – et 
même élargi – le champ de ses relations 
bilatérales sur les différents continents, en 
valorisant les échanges d’expérience et le 
travail sur le terrain.
En juin 2014, l’élection de Bernard Thibault 
comme membre du groupe des travailleurs 
au sein du conseil d’administration du 
bureau international du travail, témoigne 
de l’attachement du mouvement syndical 
français pour la seule institution du sys-
tème multilatéral offrant une tribune à la 
voix des travailleurs et susceptible d’amé-
liorer leurs droits et leur condition par-
tout dans le monde. L’OIT constitue aussi 
et surtout un levier d’action, notamment 
juridique, au service du monde du travail 
et de la justice sociale.
Le 18 février 2015 et pour la première fois 
de son histoire, la CSI a appelé à une mobi-
lisation internationale en faveur du droit de 
grève qui a rassemblé plusieurs centaines 
d’organisations syndicales dans plus de cent 
pays. La CGT et les autres organisations syn-
dicales françaises affiliées à la CSI avaient 
alors organisé une mobilisation sur le parvis 
des Droits-de-l’Homme, un mois après l’at-
tentat contre la rédaction de Charlie Hebdo.
Sur la période écoulée depuis le précédent 
congrès, nous avons également poursuivi 
notre mise en examen, sous surveillance, 
des activités des firmes multinationales. La 
responsabilité sociale des entreprises est une 
chose trop sérieuse pour la laisser entre les 
seules mains des compagnies transnatio-
nales. Pour le démontrer, la CGT, en coalition 
avec plusieurs associations, a pris à témoin 
l’opinion publique en mai 2015 des violations 
des résolutions de l’ONU de 1967 que l’entre-
prise Orange produit par le biais d’un parte-
nariat commercial qui la lie à un opérateur 
téléphonique israélien fournissant ses ser-
vices aux colonies illégalement implantées 
en Cisjordanie. Devant l’émotion suscitée par 
cette campagne de mobilisation, Orange a 
dû dénoncer ce contrat et prendre une déci-
sion de désinvestissement, qui doit servir de 

signal pour les entreprises françaises 
souhaitant développer leurs acti-

vités en Palestine occupée.

permis de contribuer au renforcement des 
capacités du syndicalisme africain, et de 
favoriser des démarches rassemblées au 
niveau local.
De même, dans le cadre de la coopération 
avec les Amériques, la CGT a entièrement 
conçu et réalisé un programme de formation 
de formateurs syndicaux avec différentes 
organisations d’Haïti. Est aujourd’hui à l’étude 
un projet de coopération triangulaire avec le 
Brésil en direction des syndicats du Paraguay 
et un second avec la Colombie sur le dialogue 
social dans une période post-conflit.
La CGT a soutenu la création de la CSI Monde 
arabe intervenue en 2014. Elle constitue une 
réponse aux problèmes qui réunissent les 
organisations de la région : les migrations et 
la question de la démocratie notamment. 
Dans le cadre de l’activité internationale et 
européenne, via le Conseil régional paneu-
ropéen (CRPE) de la CSI, nous avons eu l’op-
portunité de défendre et de partager avec 
les autres notre conception du syndicalisme, 
de renforcer et de peser sur les questions à 
traiter ainsi que sur les choix et les stratégies 
à mener au sein de la CSI.
Dans les coopérations syndicales interna-
tionales, la question du travail informel, 
comme forme poussée très loin de l’ex-
ploitation, est désormais un thème central. 
Cette approche permet un transfert d’ex-
périences et de pratiques dont la CGT peut 
tirer profit dans les efforts de structuration 
de sa réponse à la diversification du salariat.
L’unité et le rassemblement des salariés pas-
sent également par des actions de solidarité. 
Celles-ci sont mises en œuvre en France 
comme à l’international par la CGT et son 
outil de solidarité qu’est l’Avenir social comme 
pour la Palestine, les Philippines, Soma (mine 
en Turquie), Népal (tremblement de terre et 
concertation internationale), Haïti (tremble-
ment de terre), le Bangladesh (immeuble 

Rana Plaza). Le but n’étant pas de se subs-
tituer aux associations urgentistes 

mais de participer à notre 
niveau en lien avec 

acte de renoncement au projet de transfor-
mation de la société. 

La CGT œuvre au rassemblement en 
Europe et dans le monde  
Le contexte de crise aiguë en Europe qui se 
répercute sur le reste du monde est pro-
pice à la réapparition des divisions entre 
les forces syndicales. Certaines tendances 
commencent à mettre en avant les divi-
sions, plutôt que de miser sur les points 
communs susceptibles de renforcer le 
mouvement syndical dans son intégralité. Il 
a néanmoins été possible de bâtir de réelles 
coopérations autour d’une vision partagée 
du syndicalisme international, aussi bien 
dans la CES que dans la CSI.
L’implication de la CGT dans toutes les struc-
tures de la CES (Confédération et Fédérations 
syndicales européennes, les Conseils syndi-
caux interrégionaux…) s’est amplifiée durant 
le mandat. Cette présence dans les débats, 
les prises de décision mais aussi dans leur 
mise en œuvre et notamment par une par-
ticipation marquée et remarquée de cama-
rades de la CGT, très nombreux ces dernières 
années dans les mobilisations organisées par 
la CES, nous a donné une plus grande crédibi-
lité. Avec beaucoup d’organisations au sein de 
la CES, nous considérons que la négociation 
collective n’est pas une fin en soi mais qu’il 
est nécessaire d’établir un rapport de forces 
favorable aux travailleurs qui passe par des 
mobilisations européennes coordonnées. Ce 
que nous faisons de mieux en mieux, mais à 
l’évidence pas assez. Comme nous ne faisons 
pas encore assez pour faire connaître dans 
toute la CGT ce que formule et décide la CES. 
Ramener le centre de gravité des enjeux et 
de l’action syndicale européenne aux lieux de 
travail devrait être une étape à franchir dans 
la mandature du 51e congrès de la CGT.
Des coopérations triangulaires entre 
organisations françaises avec 
des syndicats en Afrique, 
coordonnées par la 
CSI Afrique, ont 

 16 OCTOBRE 2014l 

Journée  
nationale d’action 
interprofessionnelle : 
« Reconquête  
de la Sécurité sociale ».
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IV. �La CGT, un syndicalisme  
de syndiqués

nisée. Elle reste pleinement d’actualité. 
Plusieurs rencontres ont eu lieu avec des 
organisations pour procéder à un état des 
lieux qui a permis une première évaluation 
et de partager les attentes de ces organi-
sations. Des premières conférences terri-
toriales se sont tenues notamment sur les 
unions locales dans le 64. Faute d’avoir été 
en capacité d’avancer des propositions en 
termes d’évolutions et de repères, le travail 
de la commission a marqué le pas. 
Pour relever le défi d’un syndicalisme de 
tous les salariés, privés d’emploi, retraités, 
chaque organisation de la CGT doit s’occuper 
de la syndicalisation dans son propre champ. 
Le travail croisé professions-territoires reste 
incontournable pour définir ensemble des 
plans de travail de déploiement mais aussi 
organiser les syndiqués dans des syndicats.
Cette résolution s’est traduite par le lance-
ment d’une campagne de syndicalisation 
sur plusieurs mois, visant à mettre cette 
question en débat à tous les niveaux de l’or-
ganisation et parmi les syndiqués, et faire 
en sorte que cette question soit inscrite 
dans les plans de travail des organisations. 
Se fixer des objectifs, les suivre et les tenir 
devrait être un travail permanent des ani-
mateurs de la vie syndicale pris en compte 
par l’ensemble des collectifs. Ce travail doit 
être une constante de l’activité quotidienne. 

En 2014 le nombre d’adhésions nouvelles 
progresse. 

Du matériel a été mis à la disposition de 
l’ensemble des organisations tel que le kit 
Projets de syndicalisations. La plaquette 
Pourquoi se syndiquer a été éditée en 
150 000 exemplaires ; un film a été conçu 

b) Un syndicalisme 
d’adhérents 
63 % des syndiqués sont des hommes, 37 % 
des femmes, elles représentent 50 % de la 
population active, nos campagnes égalité 
femmes-hommes doivent aussi prendre en 
compte la syndicalisation des femmes.
 Nous devons aussi nous préoccuper de 
la syndicalisation des retraités ; ils ont des 
revendications et là aussi le rapport de 
forces est incontournable, la syndicalisation 
des retraités reste un enjeu incontournable. 
Nous avons à poursuivre et à renforcer le 
suivi des syndiqués actifs « retraitables ». La 
continuité syndicale était déjà une préoccu-
pation du 50e congrès ; cette démarche doit 
se poursuivre.

c) Une démarche pérenne 
pour la syndicalisation 

Notre démarche de syndicalisation pérenne 
s’est appuyée sur plusieurs piliers, en se 
dotant de trois commissions confédérales : 
commission politique de syndicalisation, 
commission implantation, structuration, et 
proximité et la commission déploiement 
dans les petites entreprises. Les initiatives et 
le travail transversal des trois commissions 
durant ces trois ans seront à poursuivre.
La commission Structuration a fait valider une 
feuille de route ambitieuse quant aux enjeux : 
vérifier que nos structures sont en lien avec 
les transformations qui marquent le salariat.
Elle a fait reposer son travail sur la base 
de notre organisation, le syndicat, en réa-
lisant un livret Un syndicat c’est quoi dans 
le but de favoriser une réflexion sur le rôle 
du syndicat en tant que force sociale orga-

a) Syndicalisation 
La résolution 3 du 50e congrès a validé la 
mise en œuvre d’une politique de syndi-
calisation pérenne et ambitieuse. La CGT a 
progressé en nombre de syndiqués dans les 
dernières années ; cependant nous devons 
faire le constat d’une relative stagnation : 
malgré les nouvelles adhésions, nous per-
dons aussi des syndiqués. Garder les syndi-
qués à la CGT devrait être une préoccupa-
tion permanente des syndicats. Comment 
le développement du syndicat, l’accueil des 
adhérents et le vivre-ensemble dans la CGT 
permettent de se renforcer ? 
De la vie active à la retraite ou par les chan-
gements de situation, rester syndiqué à la 
CGT devrait être une évidence, mais force 
est de constater que ce principe ne s’ap-
plique pas si nous ne faisons pas preuve de 
volontarisme.
Les salariés nous font confiance pour 
défendre leurs intérêts mais ils délèguent 
ce besoin aux syndicats, c’est un frein à la 
syndicalisation qu’il nous faut dépasser. 
En effet, la délégation de pouvoirs n’a pas 
d’avenir et nous ne construirons pas un 
autre rapport de forces sans les salariés, à 
partir de leurs préoccupations. Convaincre 
que c’est bien par le rapport de forces et 
l’engagement du plus grand nombre que 
nous gagnons des conquêtes reste une 
nécessité incontournable. 
Relever le défi d’une syndicalisation de 
masse reste posé pour construire un rap-
port de forces efficace. 

Année
Nombre 

adhérents 
CGT

Évolution +

2010 680 354 + 1,63 %

2011 692 258 + 1,75 %

2012 695 424 + 0,46 %

2013 688 986 - 0,93 %

2014 676 623 - 1,79 %

Pour 2014, l’exercice n’est pas encore clos. 
Il le sera au 31  décembre 2015. Début 
décembre 2015, nous étions en avance de 
0,2 % par rapport à décembre 2014

Nombre d’adhérents CGT « Retraités »
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pour lancer les débats sur la syndicalisation.
Les campagnes engagées et l’investisse-
ment militant démontrent que nous pro-
gressons, mais il reste encore beaucoup à 
faire pour une syndicalisation de masse et 
la construction de syndicats avec une vie 
syndicale de qualité.
70  animateurs à la vie syndicale ont été 
formés depuis janvier 2014 (8 sessions)
50 dont 24 femmes sont issus des unions 
départementales (42 départements), 19 
des fédérations dont 6 femmes (16 FD ou 
organisations assimilées : USI et UGFF), 
1 d’une région soit un total de 70 cama-
rades. La mise en place de cette formation 
découle directement de la mise en œuvre 
de la troisième résolution. Un module 
adapté a été mis à disposition des syndicats 
et unions locales. Par ailleurs, 52  cama-
rades ont suivi la formation « Renforcer la 
CGT : des principes et des actes », autant de 
points d’appui pour développer des projets 
de syndicalisation.
Se renforcer là où nous sommes présents et 
implanter la CGT où nous sommes absents 
pour être forts partout, la syndicalisation 
c’est bien l’affaire de tous pour construire 
un syndicalisme pour tous les salariés.
Le déploiement envers les 5  millions de 
salariés des TPE s’est poursuivi. En plaçant 
la CGT première organisation lors du scrutin 
2012, les salariés des TPE ont fait confiance 
à la CGT il reste essentiel de pérenniser 
notre audience mais surtout de concrétiser 
l’implantation de notre syndicalisme CGT 
auprès des salariés des TPE. 
La commission Déploiement et syndicalisa-
tion dans les TPE et le collectif Artisanat − à 
travers ses actions et interventions auprès 
des organisations de la CGT et les matériels 
diffusés à l’exemple notamment d’un flyer 
par semestre dans notre journal Ensemble 
− auront permis de cultiver notre 
proximité syndicale envers ces 
salariés.
C’est aussi en pre-
nant de l’avance 

sur les futures élections qui auront lieu en 
2016 que nous avons lancé une première 
initiative, le 21  octobre 2015, pour mobi-
liser sur cet enjeu futur et ainsi se donner 
les moyens de consolider notre place de 
première organisation. 120 camarades ont 
participé à cette initiative qui sera démulti-
pliée dans les territoires.
Une formation spécifique sur deux jours a 
été créée pour que les militants en charge 
de la campagne dans les départements puis-
sent mieux appréhender le salariat des TPE.
La 3e résolution proposée était de pour-
suivre nos efforts pour le développement 
de syndicats d’entreprise, de syndicats 
locaux professionnels, et de syndicats de 
zone ou de site. 
Des expériences ont permis la mise en place 
de syndicats de site. Les externalisations des 
activités, la sous-traitance en cascade doi-
vent toujours être mieux prises en compte 
pour rassembler les salariés sur une zone, 
dans un bassin d’emploi ou sur un site. 
La question cruciale du rajeunissement 
portée depuis le 49e congrès a donné lieu 
à plusieurs actions et initiatives envers les 
jeunes. Le Livret apprenti, le Guide du jeune 
intérimaire auront permis d’initier de nom-
breuses actions pour aller à la rencontre 
des jeunes.
Relever le défi du rajeunissement néces-
site de favoriser la prise de responsabilités, 
d’accompagner et de se nourrir des expé-
riences.

AGE MOYEN ....................................  49 ans
≤ 25 ans ................................................ 1,1 %
26 à 30 ans ........................................... 4,4 %
31 à 35 ans ........................................... 8,6 %
36 à 44 ans ........................................  21,5 %
45 à 54 ans ........................................  29,6 %
55 à 59 ans ........................................  15,7 %
60 ans et plus ....................................  19,1 %

d) Vie syndicale 
Les chartes de la vie syndicale, élus et man-
datés, pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes ont maintenant huit ans, elles 
fondent le vivre-ensemble dans la CGT. Ces 
chartes posent le cadre de l’exercice du tra-
vail collectif.
Si celles-ci sont connues des syndicats et 
des syndiqués, elles ont encore du mal à 
s’inscrire dans la vie quotidienne comme 
un mode de vie naturel. 
La place de l’adhérent dans notre démarche 
du syndiqué acteur et décideur nécessite 
d’être cultivée. 
L’individualisme et l’individualisation du tra-
vail traversent aussi notre organisation, il est 
important que nous fassions beaucoup d’ef-
forts pour nous emparer de ces questions 
afin que notre syndicalisme de solidarité et de 
fraternité surmonte les divisions qui sont les 
caractéristiques du système capitaliste. Conti-
nuer à travailler le tous-ensemble est un élé-
ment déterminant pour l’efficacité des luttes.
Encore trop peu de syndicats organisent 
des assemblées générales ou des congrès 
de façon régulière. C’est un mode de vie 
qu’il convient d’accroître pour débattre 
démocratiquement de l’efficacité, du péri-
mètre, des évolutions éventuelles de l’envi-
ronnement nécessitant de bouger.

L’implication de la direction 
confédérale, les visites de syndicats
2 000 visites de syndicats pour préparer de 
façon extraordinaire le 51e congrès ; cette 
implication de la direction confédérale a 
été une expérience qui devra se pérenniser 
avec la volonté de réunir les syndiqués et 
pas seulement les directions de syndicat.
La CGT proche, solidaire et efficace, c’est 
aussi faire la démonstration que l’activité 
des organisations et que les actions confé-
dérales sont bien ancrées sur les :

Évolutions des structures de la CGT
Le 49e  congrès portait l’ambition des 
évolutions des structures de la CGT. Le 
50e congrès proposait de tirer les enseigne-
ments des espaces revendicatifs communs 
entre la profession et des conférences 
territoriales. Force est de constater que 

ces espaces revendicatifs communs, 
quand ils existent, ont eu du 

mal à vivre et à travailler 
dans la durée. La 

commission 

 8 MARS 2015l

Journée internationale 
des droits des femmes : 
« Mobilisé-es le 8 mars 
comme toute l’année pour 
faire de l’égalité  
une réalité ! »
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sation, permettant une connaissance fiable 
du nombre de syndiqués. Il a permis aussi 
d’améliorer la vie démocratique, le reverse-
ment de plus en plus régulier des cotisations, 
la mise en œuvre du 1 % et un financement 
fléché pour le journal Ensemble.

Cogitiel
Nous sommes en attente de la nouvelle 
version du Cogitiel, appelée V2. Former les 
syndicats au module syndicat permettra 
d’aborder la V2 avec une banque de don-
nées à jour. Les demandes de formation ont 
augmenté au fur et à mesure que les cama-
rades en charge de l’animation de la vie syn-
dicale suivaient le module « Animateurs de 
la vie syndicale des UD et des FD ». En effet, 
une des journées est consacrée à la connais-
sance d’un territoire à partir des données 
issues du Cogitiel et du Cogetise. Du coup, 
les camarades prennent conscience qu’ils 
(et elles) ont besoin de formation.
7 fédérations et 19 unions départemen-
tales ont suivi une formation pour utiliser 
toutes les fonctionnalités du tronc com-
mun. 7 organisations ont eu besoin d’un 
complément pour former un-e nouvel-le 
administrateur du Cogitiel. 
Le Cogitiel est encore trop souvent mal rensei-
gné et rarement mis à jour. L’exploitation des 
données partagées est partielle, l’outil remplit 
donc son rôle de facilitateur dans la vie syndi-
cale de façon incomplète. Trop de syndiqués 
ne reçoivent pas le journal Ensemble.
Les statistiques établies en juin 2015 
montrent que 459 821 syndiqué-e-s reçoi-
vent le journal, soit 2/3 de nos adhérents 
(75,6 %). 29 713 sont écarté-e-s de l’envoi 

par le système car il ne reconnaît pas 
leur adresse (surlignée en marron 

dans le Cogitiel), soit 4,9 %. 
80 950 adresses ont été 

neutralisées à la suite 
d’un retour avec la 

mention NPAI 

pour rendre efficace l’intervention des sala-
riés sur les lieux de travail et de vie nous 
font repenser la place des comités régio-
naux pour donner du sens à notre concep-
tion de la confédéralisation de nos activités. 
Ce travail engagé devra se poursuivre pour 
déboucher sur des propositions concrètes.

Des outils au service de la 
syndicalisation
La CGT a su se doter d’outils communs qui 
ont permis, malgré leurs imperfections, 
d’avoir une meilleure connaissance de 
notre implantation et des syndiqué-e-s tant 
en nombre qu’en connaissance (hommes, 
femmes, catégories professionnelles, actifs, 
retraités, privés d’emploi…). Il reste encore 
des efforts à fournir pour une appropriation 
maximale de ces outils, il nous faut œuvrer 
pour améliorer, adapter ces supports mais 
surtout pour convaincre de leur utilité d’un 
point de vue politique pour l’organisation. 
Leur utilisation optimale permet d’établir 
un véritable diagnostic de nos forces à tous 
les niveaux (entreprises, territoires, profes-
sions...) et donc un appui éclairé pour la 
mise œuvre de notre activité.

Cogetise
C’est l’outil de collecte et de répartition aux 
organisations de la cotisation de chaque 
syndiqué.
Lors du 48e congrès, après des débats appro-
fondis et contradictoires, le Cogetise avait 
été adopté. Véritable révolution interne, 
nouveau mode de vie collectif garantissant 
une répartition régulière des cotisations à 
chacune de nos structures. Neuf ans après, 
le Cogetise est devenu un outil poli-
tique indispensable au bon 
fonctionnement de 
notre organi-

Implantation, Structuration et proximité 
ayant peu fonctionné, nous ne sommes pas 
parvenus à pousser notre réflexion sur les 
champs professionnels.
Dans les territoires, des expérimentations 
ont permis aux structures de proximité 
de gagner en efficacité, que ce soit par 
des redécoupages ou des regroupements 
d’unions locales qui avaient des difficultés à 
vivre. Dans la Vienne, par exemple, passer 
de 7 unions locales à 4 et conserver 7 points 
d’accueil de proximité a permis de redyna-
miser l’activité. 
Du syndicat multiprofessionnel à ces expé-
rimentations, nous devons en tirer les 
enseignements. Évaluer ce qui marche ou 
ne marche pas pour que la CGT s’adapte au 
salariat tel qu’il est et là où il est.

L’activité CGT en territoires
Nous avons identifié depuis plusieurs congrès 
certains freins pour être la CGT de tout le 
salariat. Nous avons pris des résolutions mais 
le changement a du mal à s’opérer, que ce 
soit au niveau des périmètres des syndicats, 
celui des UL avec des bassins de vie qui ont 
évolué, celui des UD et des CR et des champs 
professionnels à redimensionner.
Nous devons nous interroger : Pourquoi 
cela n’est pas mis en œuvre ? Nos modes de 
prises de décision sont-ils efficaces ? Quand 
les orientations sont votées en congrès, 
sont-elles suffisamment construites ?
Les comités régionaux et le travail engagé 
entre eux sur des projets revendicatifs 
bassins d’emploi, filières doit nous interro-
ger. La CGT ne se laissera pas imposer un 
modèle décidé par les pouvoirs publics. Il 
nous faut donc poursuivre notre réflexion 
sur les évolutions des comités régionaux. 
L’initiative du 29 octobre 2015 et la mise en 
place du groupe de travail confédéral sur 
nos ambitions revendicatives en territoires 

 9 AVRIL 2015l

Journée nationale  
d’action interprofessionnelle unitaire. 
Manifestation nationale à Paris. 
Journée de grève dans les entreprises 
et dans les administrations.
« Avec la CGT, revalorisons le salaire.
Salaires-emploi-protection sociale-
services publics ».

Journées Nationales d’Action Interprofessionnelle
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NAO, l’extrême droite, ainsi qu’une mise à 
jour de la formation Accueil des migrants à 
décliner dans les territoires.
Les évolutions législatives sur le finance-
ment et la loi Macron ont nécessité d’adap-
ter nos fonctionnements et nos procé-
dures, tout en garantissant la poursuite de 
nos efforts dans la mise en œuvre de nos 
plans de formation.
En juin 2015, la Commission exécutive 
confédérale a débattu et a redéfini les prio-
rités en termes de formation syndicale. La 
constitution d’un collectif confédéral tra-
vaille sur les moyens et le développement 
du centre Benoît-Frachon, sur la place des 
comités régionaux dans nos dispositifs de 
formation et sur l’utilisation des modalités 
de formation à distance et sur les besoins 
de nos formateurs…

Stratégie de communication 
Comme nous y invitent les trois chartes 
confédérales : Vie syndicale, élu-e-s et man-
daté-e-s ; égalité entre les femmes et les 
hommes, nous avons besoin d’inscrire notre 
stratégie de communication au service des 
adhérent-e-s et des salarié-e-s pour renfor-
cer la syndicalisation, notre rapport aux sala-
rié-e-s, notre audience et élever le niveau du 
rapport de forces pour obtenir des succès 
revendicatifs et le progrès social sur chaque 
lieu de travail et de vie. Pour cela, la CGT a 
le devoir de proposer à chaque syndiqué-e 
les « outils » dont elle, il, a besoin pour être 
pleinement citoyen-ne de son organisation, 
actrice-teur, dans son activité syndicale, son 
mandat, être formé-e et informé-e tout au 
long de son parcours militant. 
Ainsi au lendemain du 50e congrès, le choix 
a été fait de rapprocher l’information et 
la communication dans la perspective de 

stagiaires ont été organisées en 2014, en 
augmentation de 5 % par rapport à 2013 et 
de 18 % en 7 ans.
Chaque structure a un rôle et une respon-
sabilité dans le développement de la forma-
tion syndicale qui accompagne le syndiqué 
tout au long de son parcours militant. C’est 
un réel point d’appui qui permet l’implica-
tion du plus grand nombre dans la vie syn-
dicale, le renouvellement du corps militant 
et une véritable politique des cadres CGT. 
En ce sens, la mise à jour des stages de 
niveau I et II était une priorité et est appré-
ciable pour toute la CGT. 
La formation participe aussi à l’appropria-
tion des IRP comme outil des syndicats au 
service du revendicatif ; c’est pourquoi il 
faut, là aussi, faire preuve de volontarisme 
pour que les élus CGT soient formés par la 
formation CGT. Pour cela, nous devons pro-
poser des formations actualisées. Ainsi, le 
CHSCT étant un outil d’importance pour une 
action syndicale concrète, utile et efficace, 
la formation syndicale a travaillé à l’élabora-
tion de nouveaux modules : Animateurs vie 
syndicale, CHSCT, Outils du trésorier…
Depuis 2009, le nombre de sessions de for-
mation réalisées augmente régulièrement 
(+  311), mais seulement 44,53 % des for-
mations programmées sont effectivement 
réalisées. Cela traduit des difficultés liées 
au nombre trop limité de formateurs et 
au manque de droits pour les stagiaires et 
pour les formateurs.
Nous avons proposé plusieurs modules de 
formation pour les camarades amenés à 
négocier dans le cadre de la loi sur la sécu-
risation de l’emploi. Un parcours de forma-
tion pour les administrateurs salariés est 
constitué d’une formation Prise de mandat.
La formation a accompagné nos cam-
pagnes revendicatives à l’image de celle sur 
le coût du capital, Travail-Émancipation, sur 

l’illettrisme…
De même, et en lien avec la direc-

tion confédérale, nous avons 
élaboré des journées 

d’études sur les 

(13,3 %). Enfin, 37 806 adhérents (6,2 %) 
ont le pointeur « Informations CGT » à 
« Non », ils sont donc considérés comme 
ne souhaitant pas recevoir le journal. 
Ces chiffres montrent qu’il manque encore 
70 000 adhérents dans le COGITIEL pour 
atteindre les 693 000 syndiqués de la CGT.

Formation syndicale 
Le 50e congrès avait décidé de construire 
une politique confédéralisée de syndicali-
sation en redonnant à notre corps militant 
une culture de déploiement de nos forces 
organisées. Pour mettre en place cette 
dynamique, la formation a été envisagée 
comme un axe majeur.
Formation des différents acteurs et actrices 
des plans de syndicalisation au module 
« Renforcer la CGT : des principes, des actes ». 
Dans le même temps, nous avions l’ambi-
tion de mettre, à tous les niveaux de l’or-
ganisation, des animateurs, animatrices 
à la vie syndicale, et de les former à la 
démarche que nous initions sur le renforce-
ment de la CGT.
Nous avons besoin de faire preuve de 
volontarisme en matière de formation afin 
de placer la, le syndiqué-e au cœur du dis-
positif du syndicat et pour cela : 
– proposer une offre de formations com-
munes la plus large possible, correspon-
dant aux besoins de nos adhérent-e-s, nos 
militant-e-s ;
– participer à l’amélioration, à tous les 
niveaux de notre organisation, de nos dis-
positifs de formations syndicales, en pre-
mier lieu en accroissant le nombre de nos 
formateurs et formatrices.
Nous constatons aujourd’hui que seule-
ment 2 % des adhérent-e-s profitent de 
notre offre de formation, que cette offre 
repose majoritairement sur les UD.
Nous devons poursuivre et améliorer, 
14 401 syndiqués ont participé à 
une formation (+ 3,5 % par 
rapport à 2013)
57 550 journées 

 1er MAI 2015l 

Salaires-emploi-protection 
sociale-services publics. 
Un 1er Mai unitaire 
à dimension européenne 
pour le progrès social.
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Conclusion
Retracer trois ans d’une activité soutenue 
dans tous les domaines de la vie sociale 
dans un document ramassé est une véri-
table gageure. Nous avons tenté de res-
pecter cet équilibre à partir d’un fil conduc-
teur : celui de notre force syndicale.
Elle constitue le levier pour agir et replacer 
les salariés au cœur des enjeux. Cela dépen-
dra indéniablement de notre capacité à 
faire vivre un syndicalisme porteur d’un 
idéal de société, en réponse aux besoins des 
salariés. Un syndicalisme qui donne envie, 
en prise avec le monde du travail dans 
sa diversité, convaincu de l’urgence des 
revendications quotidiennes et du besoin 
de conquêtes sociales. Comme jamais, le 
progrès social est notre boussole. Rien ne 
nous fera renoncer à incarner l’aspiration à 
mieux vivre dans notre action pour bouger 
le rapport de forces. Rassembler les salariés 
en est la condition qui fonde notre volonté 
de refuser la division syndicale comme une 
fatalité. Ensemble et unis dans la CGT, nous 
pouvons ouvrir des perspectives qui vont 
insuffler une véritable dynamique de luttes 
revendicatives et de confiance. 
À partir des rencontres des syndicats et de 
la consultation des salariés impulsées par la 
CGT, nous devons appréhender de manière 
déterminée notre syndicalisme de transfor-
mation sociale. Les résolutions adoptées à 
notre prochain congrès nous permettront 
de relever également le défi d’un syndica-
lisme gagnant pour l’avenir.

mal par syndicat/section syndicale à la NVO 
bimédia, pour 2015 et 2016 ; 
– le financement solidaire de l’entreprise 
de presse de la CGT, la Nouvelle SA la Vie 
Ouvrière, jusqu’au 51e congrès ; 
– la transformation du site cgt.fr en un véri-
table portail confédéral ;
– un état des lieux de nos moyens et de nos 
outils de communication, parallèlement au 
recensement des besoins, des attentes et 
des pratiques des adhérent-e-s. 
Pour Ensemble au vu de la réflexion à 
engager, il serait temps de faire une étude 
quant à la distribution et à la satisfaction 
de ce journal. La diffusion par le Cogitiel 
est un incitateur à l’utilisation et à la mise 
à jour de ce dernier. Cependant, nous 
constatons encore régulièrement que des 
syndiqués ne reçoivent pas Ensemble, 
montrant les lacunes de l’utilisation de nos 
outils communs de gestion de nos adhé-
rents. Ensemble est décrit comme un jour-
nal apprécié, mais par qui ? Avons-nous 
réellement un retour d’impression des 
syndiqués ou est-ce un avis uniquement 
porté par les militants ? 
Si on veut aborder la question de notre 
presse confédérale, il faut avoir une vue d’en-
semble : Options, Vie nouvelle, Le Peuple. 
Pour Vie nouvelle, nous constatons que 
son abonnement au passage à la retraite 
se fait au détriment de la nvo. Concer-
nant la presse spécifique Options, Vie 
nouvelle, leur nombre de lecteurs doit 
être dynamisé pour relever les défis qui 
sont posés en matière de développement 
de la CGT (syndicalisation des ICT) et de la 
continuité syndicale qui peine à se mettre 
en œuvre. Le Cogitiel ne permet tou-
jours pas l’envoi ciblé systé-
matique d’Options.

construire une stratégie de communication 
conforme à notre démarche et nos orien-
tations en renforçant la complémentarité, 
la cohérence des différents supports, en 
créant les mutualisations pour construire 
d’autres modes de financement avec les 
organisations et en favorisant notre pré-
sence sur les réseaux sociaux et la refonte 
du site cgt.fr et de formule NVO en bimédia.
La mise en place d’un réseau des commu-
nicants des organisations du CCN et d’un 
groupe de travail du CCN s’est inscrite dans 
cette perspective, avec la mission d’ouvrir 
le chantier de la presse confédérale pour 
être plus en phase avec les besoins, les pra-
tiques, les attentes des adhérent-e-s, des 
militant-e-s et des salarié-e-s.
Des décisions ont été prises par la direc-
tion confédérale et le CCN. Certaines ont 
été mises en œuvre s’agissant de la nvo. 
Mais les événements internes ont ralenti 
certaines avancées concrètes pour asseoir 
les transformations nécessaires.

Presse
Durant ce mandat, les débats ont été nom-
breux dans nos instances, dans les organi-
sations. Des décisions ont été prises au CCN 
pour conforter l’utilité d’un journal nvo aux 
militants, la bataille de la lecture, pérenni-
ser l’entreprise de presse et questionner 
l’ensemble de la presse confédérale.
Ainsi, le CCN après avoir lancé une souscrip-
tion financière en direction des syndiqué-e-s 
en 2013, a validé, en mai 2014, un projet 
stratégique confirmant le choix politique 
de la pérennité de l’entreprise de presse la 
Nouvelle SA la Vie Ouvrière, de l’utilité d’un 
journal de la CGT et de sa transformation 
en un journal bimédia NVO. Ce projet com-
portait 5 décisions : 
– un journal bimédia en direction des mili-
tants, des élu-e-s et mandaté-e-s constitué 
d’un support imprimé et d’un site NVO.fr ; 
– un plan de travail de rencontres des 
syndicats pour décider d’un 
abonnement mini-

 8 OCTOBRE 2015l

Journée nationale d’action 
interprofessionnelle et unitaire 
sur les salaires.

 25 JUIN 2015l

Temps fort national de mobilisation : « Augmenter  
les salaires, les minima sociaux, les pensions,  
c’est urgent, nécessaire et juste ».
Pétition à l’adresse du gouvernement et du patronat

Journées Nationales d’Action Interprofessionnelle
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Avant-propos

Transparence, 
démocratie, solidarité 

Pour tous les congrès confédéraux précédents, il est de 
coutume de présenter dans ce rapport un bref rappel des 
décisions prises le concernant au congrès précèdent, de 
décliner les différents bilans des budgets clos auxquels 

nous associons les résultats en syndicalisation,
Bien évidemment vous retrouverez dans ce rapport préparatoire 
au congrès l’ensemble de ces éléments  concernant les années 
2012, 2013 et 2014 
Pour autant des faits douloureux et perturbants pour tous les syn-
diqués, leurs syndicats et toutes les structures de la CGT se sont 
déroulés en fin d’année 2014, interrogeant sur la politique finan-
cière menée confédéralement. 
La direction confédérale élue au 50e congrès a renforcé et pris 
des nouvelles mesures afin que cela ne puisse se renouveler. Elles 
seront ici succinctement rappelées.

❙❙ Le nombre et les cotisations  
des syndiqués au cœur des enjeux 
revendicatifs

Les débats avec les syndiqués dans leurs syndicats engagés dans 
le cadre de la préparation du 51e congrès le prouvent, les attentes 
pour créer les conditions d’actions qui rassemblent pour être effi-
caces sont omniprésentes. 
Ces réflexions sont légitimes. La CGT appartient aux syndiqués. 
Leurs cotisations ventilées dans toute la CGT par le biais de Cogé-
tise doivent avant tout servir ces ambitions. 
La mise en place en 2007 de cet organisme national interprofes-
sionnel de répartition des cotisations reversées par les syndicats, 

nous permet, chaque année, de mieux mesurer l’évolution de la 
qualité de la vie syndicale menée au plus près. 
Il nous permet également de révéler le potentiel qui existe de 
conquête de forces nouvelles dès lors que l’on rapproche le nombre 
de syndiqués avec le nombre de salariés et de retraités dans lequel 
le syndicat rayonne. 
Enfin il donne une connaissance plus précise du niveau des cotisa-
tions reversées. 
Tous ces éléments doivent être utiles et utiliser par le syndicat pour 
être conquérant en nombre de syndiqués et du 1 % de cotisation.

❙❙ Les chiffres parlent d’eux-mêmes 

Nous constatons une stabilité de nos forces depuis notre dernier 
congrès. 
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Évolution de la syndicalisation depuis la mise en place de Cogétise

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

FNI Actifs 537 341 545 932 554 069 565 625 579 161 583 578 579 465

FNI Retraités 116 890 115 772 115 467 114 786 113 098 111 846 109 522

Total 654 231 661 704 669 536 682 421 692 258 695 424 688 986

L’exercice 2014 n’étant pas clos.

Il convient de rappeler que le « périmètre confédéral » ne se limite 
pas à ce que beaucoup considèrent comme la « maison confédé-
rale ». Il inclut l’ensemble des entités dont le statut juridique relève 
de la Confédération générale du travail, à savoir : le centre de for-
mation Benoît-Frachon de Courcelle, le Fonds national interprofes-
sionnel, le journal Ensemble et Cogétise.

Le tableau ci-contre indique les budgets réalisés sur ces trois der-
nières années, il permet de relever, concernant les cotisations, 
une certaine rentrée financière stabilisée. 
Ces montants correspondent à la part allouée par les syndicats à 
la confédération et au journal Ensemble. Pour exemple, en 2014 
Cogétise a reçu au total 54 968 000 €, en a reversé 41 681 595 € aux 
organisations et donc perçu 13 286 405 €. 
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11,58 €

Ouvriers 
et employés

17,52 €

ICT

6,89 €

Privés 
d’emploi

8,51 €

Retraités

❙❙ Les cotisations, une garantie  
de l’indépendance

L’indépendance financière de toutes les structures de la CGT est 
garantie par deux conditions : La part des cotisations dans ses 
recettes et le niveau de ses réserves. 

❙❙ Niveau de cotisation 

Le graphique ci-dessous représente le niveau moyen des cotisa-
tions mensuelles par catégorie socioprofessionnelle. 
Si une très légère augmentation peut être constatée depuis 2010, 
respectivement +0,27 pour les ouvriers/employés, + 0,30 pour les 
ICT, + 0,66 pour les privés d’emploi. Force est de constater comme 
au dernier congrès que l’écart avec la règle statutaire du 1 % 
pour les actifs ne fait que s’accroître au regard du salaire médian 
annoncé par l’Insee de 1 730 € (50 % des salariés sont payés en des-
sous et 50 % au-dessus), le taux de cotisation moyen devrait donc 
se situer entre 17 et 18 €. 
À l’inverse la revalorisation de 1 € des cotisations chez les retraités 
(passant de 7,51 € à 8,51 €) tend à démontrer l’engagement de nos 
organisations et des retraités dans le débat proposé au 50e congrès 
pour se traduire par soumettre au vote des syndicats à l’occasion 
du 51e congrès des modifications statutaires concernant le taux de 
cotisation et les règles de représentation des syndiqués retraités. 
(Voir modification proposée dans Le Peuple n° 1730.)
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❙❙ La mise en place de l’AGFPN en début 
d’année 2015 

La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’em-
ploi et à la démocratie sociale s’est traduite par décret relatif « au 
financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et 
les organisations professionnelles d’employeurs » par la mise en 
place d’un « Fonds paritaire national » géré par une Association 
de gestion qui s’est constituée le 9  février 2015. Les ressources 
affectées à ce fonds sont constituées d’une contribution unique 
des employeurs de droit privé à hauteur de 0,016 % de la masse 
salariale et d’une subvention de l’État. 
Cette nouvelle forme de centralisation du financement se traduit 
par des retards de collecte et donc de mise à disposition de moyens 
financiers pour les organisations de la CGT, durant l’année 2015. 
Mais elle se traduit également par une volonté du patronat de tou-
jours faire des « économies » sur les moyens mis à disposition ou 
acquis par les salariés et leurs organisations syndicales. C’est ainsi 
qu’il a tenté de remettre en cause des accords comme notamment 
la question de la « subrogation » du salaire dans le cadre des for-
mations syndicales. C’est pourquoi à l’initiative de la CGT, et avec 
l’appui de l’ensemble des organisations syndicales, nous avons 
créé les conditions d’un nouvel article imposant la prise en charge 
immédiate du salaire afin d’assurer le salarié de la totalité de son 
salaire. Même si ce décret prévoit la possibilité du remboursement 
à l’entreprise, cette question peut et doit toujours faire l’objet d’exi-
gences revendicatives communes dans les accords de branches et/
ou d’entreprises pour la prise en charge totale par l’employeur. 

❙❙ Les finances de la confédération  
en quelques chiffres au 31/12/2014

Les tableaux suivants indiquent les bilans de 2012 à 2014. Ils sont 
ceux publiés au Journal Officiel dans le cadre de la nouvelle régle-
mentation applicable aux organisations syndicales depuis 2010.

Quelques éléments de déchiffrage : 
Ils révèlent tout d’abord des réserves générales au 31/12/2014 
de 49 110 039 € (chiffre que l’on retrouve p. 32 – « Fonds syndi-
caux » –, contre 42 120 730 € au précédent congrès), soit une aug-

mentation de 6 989 309  € depuis le 50e congrès. Nous pouvons 
constater ainsi que les dépenses sont maintenues et restent infé-
rieures aux recettes laissant percevoir la bonne tenue des budgets 
prévisionnels d’année en année. 

La répartition des réserves au 31/12/2014 est la suivante :
Réserves dédiées à des événements syndicaux  
Fonds syndical CGT  de 36 034 673  euros, pour le congrès : 
2 937 646 euros, pour des grands travaux : 1 400 000 euros et pour 
les élections prud’homales : 1 208 266 euros. 
Réserves générales dédiées à des usages
Fonds national interprofessionnel (FNI) : 7 344 720  €, Cogitiel : 
78 723 €, actions en discrimination : 232 622 €, Solidarité Interna-
tionale : 96 445 €, le mensuel Ensemble : – 223 056 euros. 
Nous pouvons noter que nous ne sommes plus dans l’équilibre 
financier du mensuel Ensemble. Cela résulte à la fois d’une meilleure 
connaissance pour l’envoi au domicile des syndiqués du mensuel 
mais aussi et surtout de l’augmentation du coût de l’envoi postal. 
Les tarifs de la Poste augmentent bien au-delà de la hausse générale 
des prix et donc a fortiori à la revalorisation des cotisations. Pour 
rappel le financement du mensuel est assis sur une quote-part de 
3 % de la cotisation syndicale et le coût de l’envoi grève une part de 
plus en plus lourde des recettes. Malgré l’apport publicitaire, une 
réflexion sur le financement sera engagée dans l’avenir. 

❙❙ Prise de nouvelles mesures 

Les événements de la fin d’année 2014 ont amené, comme indiqué 
dans l’avant-propos, la direction confédérale :
- �à renforcer les règles et procédures financières. Celles-ci ont pour 

but de créer un certain nombre de « garde-fous » pour toutes les 
décisions financières en privilégiant le cadre collectif de ces der-
nières. Elles seront réévaluées aux besoins qui pourraient appa-
raître par la direction confédérale ; 

- �à procéder au recrutement d’un Directeur d’administration et 
financier qui a pris ses fonctions ce 4 janvier 2016 ; 

- �à mettre en place un groupe de travail confédéral dont l’objectif 
est de définir un cadre collectif applicable pour tous les mandats 
confédéraux et de poursuivre ses travaux dans l’objectif de déter-
miner une grille de lecture commune pour toutes les organisa-
tions de la CGT. 
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Pour faire face aux enjeux revendi-
catifs notre outil syndical a besoin 
de l’investissement de femmes et 
d’hommes mais aussi de moyens 

financiers conséquents pour mener nos 
activités. La cotisation syndicale est un élé-
ment structurant de notre politique finan-
cière car les syndiqués en versant régulière-
ment les cotisations financent l’activité et 
garantissent l’indépendance financière de 
leurs organisations eu égard à leurs orien-
tations et revendications, leurs modes de 
fonctionnement et leurs stratégies.
Le règlement de la cotisation et sa répar-
tition aussi importantes soient-ils, doivent 
être replacés dans un ensemble plus large, 
celui de la politique financière. Nous devons 
donner une approche la plus collective et la 
plus transparente possible de notre poli-
tique financière, pour favoriser son appro-
priation par le plus grand nombre.
La loi d’août 2008 sur la représentativité 
impose à toutes nos organisations, syndi-
cats, unions locales, unions départemen-
tales, unions professionnelles, fédérations, 

confédération, de tenir une comptabilité, 
de publier des comptes chaque année, 
quel que soit le niveau de ressources, et 
impose en outre une certification au-delà 
du seuil de 230 000  € de ressources. Ces 
obligations ne sont d’ailleurs certainement 
pas encore appropriées par tous. La tenue 
d’une comptabilité qui était déjà pour les 
syndicats et organisations de la CGT une 
obligation statutaire est devenue une obli-
gation légale pour toute organisation qui 
veut être représentative.
La loi de 2008 et notre exigence interne de 
transparence financière nous obligent à 
consacrer plus de temps, plus de vigilance 
sur ces questions. 
La commission financière de contrôle doit 
aider les syndicats, comme nos organisa-
tions territoriales et professionnelles, à 
appliquer les obligations légales.
La CFC est un élément important permettant 
d’aider toute la CGT à se doter des moyens 
financiers nécessaires. Les membres de la 
CFC sont aussi intégrés dans les directions 
d’organisation.

Rapport de la commission 
financière de contrôle 
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C’est à partir de ces rappels et de nos 
orientations que la commission financière 
de contrôle confédérale a mené son acti-
vité depuis son élection en mars 2013. 
Elle a participé à l’élaboration du budget 
confédéral avec un suivi régulier de son 
exécution, elle a participé à l’impulsion de 
toutes les questions touchant de près ou 
de loin à la politique financière. Elle a suivi 
régulièrement les comptes confédéraux et 
vérifié que les pièces justificatives soient en 
conformité avec les opérations comptables.
Les contrôles et les vérifications auxquels 
la commission financière de contrôle a 
procédé, nous permettent d’attester de la 
régularité des opérations. Globalement, 
les budgets ont été maîtrisés et anticipés 
sur les dépenses à venir, ce qui correspond 
à un processus entamé depuis plusieurs 
années. Si les préoccupations financières 
s’inscrivent dans le cadre des orientations 
fixées par nos congrès pour développer 
l’activité de la CGT, il semble important de 
souligner l’équilibre fragile sur lequel elles 
reposent. En effet, l’importance de la place 
des recettes externes, notamment les sub-
ventions dans les finances confédérales, 
nous met dans une situation aléatoire voire 
dépendante par rapport aux montants attri-
bués. Par exemple, la baisse de la subven-
tion de la formation syndicale attribuée par 
le ministère du travail a des conséquences 
sur le budget confédéral ces dernières 
années. à partir de l’année 2015, des évo-
lutions importantes se sont mises en place, 
avec la réforme du financement du parita-
risme. Leurs répercussions et leurs consé-
quences sur nos budgets ne sont pas encore 
toutes maîtrisées. En effet, les financements 
directs issus des fonds de la formation pro-
fessionnelle sont supprimés, et remplacés 
par un système complexe de financement 
permettant de financer les différentes acti-
vités que supporte la confédération comme 
par exemple la formation syndicale et notre 
activité formation professionnelle.
La CFC confédérale s’est dès le début de son 
mandat intéressée à cette question, et doit 
continuer de le faire.

❙❙ Des exigences nouvelles 
pour la CFC

Les « événements » de fin 2014 – début 
20015 ont impacté fortement l’activité de la 
CFC. Auparavant, la Commission Financière 
de Contrôle confédérale était peu sollicitée, 

réduisant son activité à la présentation de 
son rapport annuel à la commission exécu-
tive puis au congrès confédéral.
Dès les premières révélations faites dans 
la presse, la CFC a intensifié son travail et 
réparti au sein de la commission les sujets à 
traiter. Après plusieurs rapports d’étape, une 
présentation complète a été fournie à la CE 
confédérale le 6  janvier 2015 et au CCN le 
13 janvier 2015. 
Cette situation particulière a permis à la 
CFC de réfléchir un peu différemment à ses 
méthodes de travail, à élargir au maximum 
les types de contrôles, à passer par des 
auditions, etc. La confédération a eu ainsi 
l’occasion de rappeler que la CFC disposait 
de toutes les prérogatives, donc de la possi-
bilité d’étendre et d’organiser ses contrôles 
comme elle le souhaite.
Certains militants ont souhaité plus de 
« transparence », demandant par exemple 
que la CFC communique précisément sur 
les contrôles. Or il n’est pas apparu souhai-
table d’effectuer un « déballage » de toutes 
les problématiques financières. La CFC a 
par contre rendu ses conclusions aux orga-
nisations de la CGT, à la CE Confédérale et 
au CCN comme le prévoit les statuts. Des 
préconisations précises ont été formulées 
à la CE Confédérale par la CFC le 6 janvier 
2015, elles ont été pour une grande par-
tie validées par la direction confédérale, 
notamment des procédures financières 
nouvelles, l’embauche d’un directeur de 
l’administration et financier et la création 
d’une commission sur « les moyens mis à 
disposition des dirigeants confédéraux et 
des organisations pour exercer leurs man-
dats ».

❙❙ Formations  
aux questions financières

La mise en place des nouvelles obligations 
comptables même si la loi date mainte-
nant de 2008, fait désormais bien partie du 
paysage dans l’exigence de notre politique 
financière autant pour la confédération 
que pour toutes les organisations de la CGT. 
Mais toutes les organisations (syndicats, 
unions de syndicats notamment) ne se sont 
pas encore approprié totalement les enjeux 
et les exigences de cette loi.
La première facette des questions finan-
cières, c’est la « politique financière » dans 
chacune de nos organisations, qui doit être 
animée par un collectif ou au minimum 



rents. En effet, du fait de l’amélioration 
de la connaissance des adhérents grâce 
à Cogitiel, de plus en plus de syndiqués le 
reçoivent. Une réflexion est donc néces-
saire pour adapter le financement.
Concernant la NVO, la CFC a pointé à plu-
sieurs reprises ses difficultés financières, et 
le fait qu’il n’était pas tenable de continuer 
ainsi. Trop peu de militants et de syndicats 
sont abonnés à la NVO et à la RPDS, et pour-
tant, ceux qui y sont déjà abonnés trouvent 
que ce sont d’excellents magazines pour 
aider à mener l’activité syndicale. 
Le CCN a pris des décisions pour améliorer 
la situation : une souscription d’urgence et 
des engagements d’amélioration pour les 
abonnements. Pour autant, la situation est 
toujours très critique et nous devons avoir 
une réflexion collective sur la NVO, y com-
pris en l’intégrant à l’ensemble de la problé-
matique de la presse confédérale.

❙❙ Notre syndicalisation :  
un effort constant

L’effort premier dans ce domaine, c’est évi-
demment d’augmenter le nombre d’adhé-
rents. Le deuxième effort c’est d’appliquer 
l’article 34 des statuts confédéraux qui fixe 
la cotisation syndicale à 1 % du salaire net 
pour les actifs, pourcentage qui n’est mal-
heureusement pas appliqué partout.
Le troisième effort, c’est un règlement plus 

un responsable à la politique financière, 
et pas simplement par un « trésorier »  : 
budget, tenue des comptes, procédures 
financières, publication et certification si 
besoin, outil du trésorier (logiciel gratuit, 
destiné à la très grande majorité des syn-
dicats, des unions locales, pour tenir leur 
comptabilité et la publier chaque année, 
cela en respectant la loi)…
La CFC estime que la confédération doit 
rapidement se doter d’un module de for-
mation digne de ce nom en matière de poli-
tique financière afin d’outiller nos militants 
sur cette question.
Dans le mandat précédent, la CFC avec 
le secteur Formation syndicale, a déve-
loppé une formation de 2 jours destinée 
aux membres de toutes les CFC. Ce stage, 
disponible sur la plateforme de la for-
mation syndicale, permet une meilleure 
compréhension du rôle politique des 
commissions financières de contrôle, une 
maîtrise de la loi sur la représentativité, 
une maîtrise des questions financières 
posées aux organisations et des aides aux 
contrôles par les CFC.
Plusieurs membres de la CFC confédérale 
ont été sollicités pour animer des forma-
tions de CFC d’organisations, même si ce 
n’est pas spécialement leur rôle. Quelques 
stages régionaux ou confédéraux ont ainsi 
été organisés. Il y a nécessité à les démulti-
plier par exemple en regroupant les CFC de 
plusieurs fédérations, ou de plusieurs orga-
nisations territoriales.

❙❙ Notre presse :  
souci de la pérennité

Concernant la presse confédérale, qui 
représente un investissement important, 
mais aussi un enjeu syndical en termes de 
communication, notre préoccupation est 
l’autonomie financière de nos publications.
Le mensuel aux syndiqués Ensemble repré-
sente un coût important pour la confédéra-
tion. La CFC avait depuis longtemps pointé 
le gâchis que représentaient les envois 
groupés (qui se retrouvaient stockés dans 
les organisations sans être diffusés) ainsi 
que les erreurs d’adresses qui généraient 
de nombreux retours. La situation s’est 
améliorée au fil de ces dernières années. 
Pour autant, le coût pour la confédération 
devrait continuer d’augmenter puisque le 
choix, que nous assumons collectivement, 
est d’envoyer le mensuel à tous les adhé-
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régulier des cotisations émanant des syn-
dicats. Nous pouvons nous féliciter d’être 
passé d’un exercice de 36 mois à 24, mais ce 
n’est pas suffisant. Concrètement, cela signi-
fie que toutes les cotisations de l’année 2014 
soient transmises à Cogétise au plus tard le 
31 décembre 2015. Il serait normal d’amélio-
rer encore la situation, en réduisant la durée 
d’un exercice à 18 mois, mais à ce jour, la pra-
tique nous montre que cela est très difficile.
Il est anormal pour l’ensemble des struc-
tures de la CGT, que certains syndicats 
attendent pratiquement deux ans pour 
régler les cotisations.
L’évolution positive de la syndicalisation 
que nous avons constatée au fil de la der-
nière décennie, s’est tassée ces deux der-
nières années, puisque 2013 a vu une 
légère baisse, et à nouveau une baisse en 
2014 (chiffres non définitifs lors de la rédac-
tion de cet article).
Lier les questions financières à notre acti-
vité revendicative est une nécessité pour 
toute la CGT. C’est la raison pour laquelle, 
le renforcement de la CGT et la régularité 
des règlements à Cogetise, doivent être la 
préoccupation de toutes et tous pour assu-
rer l’ensemble des activités et initiatives 
qu’exige la situation sociale.

Michel Faivre-Picon,
Président de la CFC.




